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E D I T O R I A L

APRES LA CONSULTATION: LE REFERENDUM NE

RESOUT PAS LES PROBliBMES t)E PINOCHET

Le légitimité de Pinoohet au sein des For_
oes Armées a été fortément oontestée aveo la
résolution de Nations Unies. Ceoi pour les rai
sons suivants : a) Ce fut la premiére fois en
quatre ans que l 'on vota aussi massivement con
tve le régime militaire3 bien que Pinoohet ait
assuré aux offioiers que l 'image externe du
Chili s 'améliorait; b)Pour la premiére fois
dans l 'assemblée des Nations Unies, le gouver-
nement nordamérioain patronne l 'aooord oontre
la Junte. A oela s'agoute le vote de tous les
pays d'Europe Oooidentale y compris l'Allemagne
FAdérale et la Franoe> qui s 'étaient abstenus
l'année derniére, et d'Isra&l; o) Dans oes con
ditionSj les Foroes Armées s 'apergoivent que
le pays se trouve extrémement isolé et que oette
isolement augmente au lieu de diminuer, et ceoi
au moment njéme oú les pays limitrophes font
pression sur les frontiéres du Chili, et qu'il
surgit des situations délioates3 telles que l '
affaire du Beagle; d) Le pays apparatt dks lors
dans un dangereux état d'extréme vulnérabilité;
e) La situation se détériore davantage aveo la
note explioative du vote du gouvernement nord
amérioain3 laquelle plaoe aux odtés de la oom-
munauté internationale le peuple ohilien agis-
sant oontre le régime militaire de Pinoohet et
pour les droits humains„ Ceoi est un point trés
important et Pinoohet s 'y référe explioitement
dans son disoours aonvooant le referendum :
"Quand on fait allusion aux pas que nous avons
fais vers la normalisation on affirme qu'ils
sont dús aux efforts du peuple chillen et de la
communauté internationale. Ainsi, au moment
méme oü on essaye de minimiser la pleine libe£
té et l'intention sincére avec laquelle notre
gouvernement a impulsé ees initiatives, on pré
sente notre peuple comme étant un allié dans la
lutte de l'opinion internationale contre nous.
En d'autres terms - agoute Pinoohet - onessaye
de légitimer une éventuelle intervention étran
gére contre nous; on pose aujourd'hul les pré-
misses qui permettront d'affirmer demain que
cette intervention s'effectuerait au nom de la
libération du peuple chillen face a la préten-
due oppression dont il est victime actuelle -
ment":

Pinoohet souligne la préoooupation mili -
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taire dans cette phrase: "...on essaye de
légitimer una éventuelie intervention é-
trangére contre nous...".

En conséquence, la consultation po-
pulaire est un recours de Pinochet pour
sortir de sa faiblesse et réaupérer du
prestige et de la légitimité, en premier
lieu devant les Foraes Armées, oú l 'on
oommenoe déjd d le considérer oomme le
principal responsable de l 'impasse oú se
trouve la séourité externe du pays. (un
peu avant le vote des N.U., la légitimi¬
té du gouvernement militaire avait été
contestée par una déclaration de Frei qui
répondant a Strauss, avait affirmé qu'il
était faux que le Congrés ohilien ait
demandé l'intervention militaire, que les
Foroes Armées n'ont pas agi d la demande
du Congrés3 et que l 'une de ses premiéres
mesures fut sa dissolution. Frei, on le
sait, était le Président du Sénat au mo-
ment du coup d'Etat, o'est-á-dire la
plus haute personalité du Congrés).Pino¬
ohet langa sa consultation, mais immédia
tement la situation commenga a se compl~i_
quer pour lui. Estimant qu'il "n'était
pas conforme á la loi", le "Contralor"
Humeres a récusé le décret qui convoqua
la consultation. Pinochet a dü avoir re¬
oours au nouveau "Contralor", le ministre
Sergio Fernandez, pour qu'il enregistre
le décret. Ensuite, le PDC se prononce
contre le vote et recommande de s 'abste-
nir ou de voter "No"; les partis de
gauche font de méme, ce qui provoque un
renversement de la situation. Des g'eunes
d'opposition descendent dans la rué pour
crier "No". Pinochet a voulu coincer ses
adversaires en faisant appel au patrio -
tisme (1). Et pourtant, l'opposition
trouva une ambience publique suffisante
pour faire face ouvertement d la dictatu
re. Eduardo Frei, dans une conférence de
presse, exprima son refus á la consulta -
tion en soulignant l 'absence de toutes
les aonditions pour qu'elle puisse se
faire en respectant les droits des ci-
toyens. Patricio Alwyn dénonga la consuf
tation comme étant illégitime et dépour-
vue de garantís et de correction. La con
sultation - dit-il - tend d identifier

(1) Le texte de la consultation disait: "Face d l'agression in¬
terna tionale dont le gouvernement de notre peuple est victime,
j'appuie le président Pinochet dans sa defense de la dignité du
Chili et ge réaffirme la légitimité de la République pour mener
souverainement le cours de l 'institutionnalisation du pays".
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le Chili et son gouvernement, et ce sophisme
améne d considérer oomme seuls patriotes les
gens pVo-gouvernement. Auparavant, Pinochet
avait traité durement la DC en qualifiant son
comportement de "ignoble, vil et antipatrio-
tique" (pour lui la récession politique ne
compte pas) et la DC répondit aveo fermeté.
Luis Bossay et un groupe de dirigeants du Par
ti Social Démocrate ont demandé aussi de vo¬

ten "Non".

Le Cardinal et la Commission Permanente
de l 'Episcopat demandérent, dans une lettre d
Pinochet, que la consultation soit "suspen -
due ou du moins ajournée g'usqu 'd ce que soient
créés des conditions plus favorables á sa va-
lidité morale"..."L ' image du Chili d l'étran-
ger et le prestige de la Junte et des Forces
Armées l'exigent ainsi". Ces personalités qua
lifient de "discriminatoire" l'attitude dos
N.U., mais affirment que les Chiliens ne
peuvent pas etre classés entre patriotes et an
tipatriotes, que la consultation est ambigüe
et polyvalente, et que les citoyens se
trouvent sous la pression d'une propagande
"harcelante et unilatérale" qui "fausse le but
et la valeur de la consultation".

La s tuation s 'alourdit davantage quand
on apprend que Leigh et Merino ne sont pas d'
accord avec la consultation, brisant ainsi
ouvertement le monolithisme de la Junte. Dans
una lettre d Pinochet, Leigh lui fait part de
l 'opposition de la Forcé Aérienne avec une
profusión de critiques (la consultation entame
le prestige et l'honneur des Forces Armées,on
ne pourra pas empécher les doutes et les soup_
gons d propos de la procédure, sa convocation
viole le statut de la Junte puisque Pinochet
n'a pas d'attributions pour cela, elle porte
atteinte a l'indépendance du Chili en la sub-
ordonant d l'initiative des N.U., etc.) Seúl
Mendoza, le chef de "carabiniers", reste fidéle
a Pinochet. Tout ceci confirme les dissiden -
ees au sein des Forces Armées; ces dissiden -

ces peuvent á la longue paralyser le gouverne_
ment militaire, la Junte s'étant attribué le
pouvoir législatif et constituant. Dans une
déclaration, Radomiro Tomic fait allusion aux
divergences parmi les membres de la Junte :
"Une semaine avant que Pinochet fasse voter
le peuple chilien, il avait déja perdu les é-
lections au sein m§me de la Junte militaire.
La moitié de ceux qui exercent la diatature
sont contre lui. Quel serait le pourcentage
de "Non" si les victimes de la dictature é-
taient capables de s 'exprimen avec la méme im
punité? "

Finalement, une fois effectuées les élec_
tions le 4 ganvier, les résultats auraient
été les suivants selon le Ministre de l 'Inté-
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rieur : 4.012.023 votes "pour" (75%);
1.029.226 "contre" (20%); et 244. 923 de
votes nuls ou d'abstentions. S 'adressant
aux ¿ournalists, Frei avait dit la veil-
le : "Quels que soient les résultats s le
monde n'y croira pas". C'est ce qui est
arrivé. Thomas Reston, porteparole du Dé
partement d'Etat3 qualifia la consultatvon
d'acte de "mauvaise foi". Tout le monde
a compris qu'il s'agit d'une fraude. Un
pays en état de siége continu depuis le
11 septembre, dont le peuple est victime
d'une répression inoute, avec tous les
droits civiques suspendus, les partis
dissousj la récession imposé d toute ma
nifestation d'opposition au régime, ne
peut pas étre sérieusement convoqué pour
une consultation politique sans que de
telles restrictions soient d'abord élimi_
nées. D'autre part3 le contrSle du vote
et de ses résultats fut confié d'une fa-
gon unilatérale aux partisans et fonc -
tionnaires de Rinochet. Dans de telles
conditions, le seul aspect remarquable du
résultat officiel est le fait que le gou
vernement ait reconnu qu 'au moins un
lion de Chiliens ont défié le terrorisme
d'Etat en disant "Non".

Cette détestable farce ne sera point
utile d Pinochet. Bien au contraire, elle
aggrave ses problémes de fond au lieu de
les résoudre. Elle lui permettra d'esquf
ver provisoirement sa crise de légitimité,
mais la consultation ne fait qu 'exacer-
ber les problémes qui sont d l 'origine
d'une telle crise. En effet, le décret su
preme qui convoque la consultation (NQ
1308)^ a offensé la communauté internatio_
nale en l'aacusant d'"agression" et de
"conguration internationale menée par les
grandes puissances" contre le Chili ta ant
d'iniquité l'accord des N.U. Ceci montre
bien que Pinochet n'assigne aucune valeur
au probléme de droits humains, qu'il dé-
forme la préoccupation et les accords des
N.U. en les utilisant pour exalter d'une
maniére irrationnelle le faux patriotisme
dans le but de continuer d violer ees
memes droits et á classer ses adversaires
comme étant ennemis ou trattres S la Pa -

trie. De méme3 au plan internes la cónsul
tation a laissé parmi les chiliens une dv_
visión encore plus profonde et plus ir¬
ritante qu 'auparavant, offensant du méme
coup la tradition civique du pays par un
acte électoral truqué. Finalement, pour
les Forces Armées, il devient évident que
Pinochet s'oriente progressivement vers
un gouvernement a caractére personnel plu
tSt que vers des Forces Armées en tant qui



institution.-Déjd en février 1977 il voulut ac_
crottre 8@8 attributions au détriment de la
Junte militaire, ce qui ne fut pas accepté par
les, au1¡ve.8 membres de la Junte, Mais cette
fovs-cvPvnochet tmposa la consultatvon sans l'
accord (et presque sans leur connaissance pré_
alable) de deux membres de la Junte. Démarche
analogue d celle de son discours de Chacaril-
las oú il traga tout un plan d'institutionnalf
sation de la diotature que les autres ne oon-
naissaient pas. Les divergenoes furent cette
fois-oi plus graves. En passant sur les objec-
tions de deux membres de la Junte, notamment
de Leigh, et de oelles formulées par le "Con¬
tralor" Humeres, Pinoohet met en évidenoe sa
oonduite sournoise mais en définitif atrabi -
laire, quand il s'agit de satisfaire son ambi-
tion de pouvoir personnel.

La meme conclusión en découle quand il dé_
clare qu'il n'y aura pas d'élections avant dix
ans : il contrarié les échéances de son propre
pro jet d' institutionnalisation, pour lequel il
demanda aussi l 'appui de la population. Cette
avidité pour cumuler le pouvoir personnel,
au prix d'une éventuelle dissolution de la
Junte, est ün facteur qui peut faire surgir des
problémes sérieux au sein des Forces Armées.

Pinochet agit en définitif comme s'il
croiyait d ses propres fictions. Tout porte d
croire qu'il se considére. en réalité Président
de la République. Maintenant, son arroganne de
"caudillo '' provincial Va se gonfler avec l ' "im
men.se" appui des 75% des Chiliens . Toute rec-
tification importante devient done trés impro¬
bable.

. Aprés les simagrées initiales, la consul-
tation aura montré commént .le dictateur s'en-
lise davantage dans son impasse, sans qu'il
soit plus possible d'en sortir par ees moyens.
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LA VOIE INSTITUTIONNELLE ET

LA CHUTE DU GOUVEPNEMENT DE

L'UNITE POPULAIRE

Julio Silva Solar

La Gauche Chrétienne, parti membre de l'ünité Populaire,
a ouvert une période de vastes discussions et autocri -

tiques parmi ses militants. Dans ce but, ils ont elaboré
un document tres complet pour servir de base aux idees
de chacun de militants. Ce document est composé de trois
chapitres. Le premier s'appelle "Critique et autocrittoue
de la période du gouvernement de l'Unité Populaire"; le
second, "Le caractére et la politique de la dictature
terroriste-fasciste"; et le troisiéme, "Seúl le peuple
uni et mobilisé peut renverser la dictature". Sans aucun
doute les sujets signalés présentent un intérét non seule
ment pour la Gauche Chrétienne mais aussi pour tout 1"
ensemble des forces populaires de notre pays, et ils sont
au centre de 1'analyse politique qui incombe A tous les
secteurs luttant contre la dictature. Par ailleurs, il
est bien connu que 1'expérience chilienne est devenue 1"
objet d'études et méme de réflexion politique dans de
pays divers. L'initiative de la Gauche Chrétienne est va

lable et elle favorisera sans doute l'expression de diver
ses opinions qui contribueront A 1'indispensable analyse
en cours. Tout ceci enrichit 1'élaboration d'une pensée
politique qui assimile les événements vécus et soufferts
par notre peuple. A cette occasion nous reproduisons quel
ques observations critiques faites par Julio Silva Solar
par rapport A ce document. Elles sont compréhensibles par
elles-mémes sans faire mention du dit document.

Ma premiére observation fait réfé -

rence A 1'analyse que l'on fait des
causes fondaméntales de l'échec de
L'Unité Populaire. L'accent princi¬
pal est mis sur 1'obstacle ou l'en-
trave qui aurait représenté la voie
institutionnelle mise en place par
l'U.P. Celle-ci se serait laissée at
tacher dans les plis de 1'institu -

tionnalité bourgeoise. Le mouvement
populaire s1est enfermé dans une oo n^
frontation des forces purement ins-
titutionnelles en sous-utilisant 1'
immense pouvoir émanant de la mobili^
sation sociale, seule capable d'in-
cliner la balance du rapport des

forces en sa faveur. En se maintenant
malgré tout dans les marges de l'ins-
titutionnalité, le gouvernement popu¬
laire s ' affaiblissait. L"erreur fonda,
mentale du gouvernement et du mouve -

ment populaire fut de ne pas se prépa
rer pour faire face au coup d'Etat
qui était 1'aboutissement inévitable
de l'offensive séditieuse. La bour -
geoisie, 11impérialisme et les mili-
taires fascistes avaient placé la lut
te sur le terrain insurrectionnel, oü
la victoire ou la défaite sont défi -
nies en termes de pouvoir armé. Quand
la bourgeoisie et 1'impérialisme se

préparaient pour obtenir la victoire,
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le gouvernement et le mouvement po-
pulaire se laissaient entralner
dans une lutte institutionnelle sté
rile qui n'était plus le champ de
bataille définitif.

Voiia done, ci-dessus, les arguraents
principaux.

Je pense que cette analyse est pro-
fondement erronée et méme plus, ce

genre de positions qui existaient
certainement a 1'époque du gouverne.
ment de l'U.P., a favorisé, sans le
vouloir, la ligne putehiste. En ef-
fet, cela a contribué directement a
sortir la confrontation du terrain
institutionnel pour la placer sur le
terrain non-institutionnel (oü en

définitive la victoire qu la défaite
est donné par le pouVoir armé). Ceci
a aidé, sans doute, d'upe maniére
importante, le but fondamental de la
droite "putehiste" dés le premier
instant, et qui était précisement ce^
lui de convaincre les militaires et
la Démocratie Chrétienn de laisser
de coté le processus institutionnel
et de donner suite militairé au pro-
bléme. Le déploiement de cette thése
au sein de la gauche confirmait le
diagnostic et la pression de la droite
sur les militaires, c' est-á-dire., fa
cilitait leur traváil et leur permet_
tait de gagner de la forcé ét ' plus
de conviction dans ie champ mili -
taire et parmi les. secpeurs favora¬
bles du coup d'Etat. Toute la scien
ce du commandement de la'droite et
de la CIA.était dirige a mener aux
extrémes le conflit de classes, a
lé présénter comme. débordant et bri
sant le schéma institutionnel,. a
produir la crise des mécanismes ins^
titutionnels, et a nier toute poss^
bilité de solution.

Naturellement 1'institutionnalité
est toujours une entravé. Mais,. 11im
portant dans ce cas-lñ, c'est qu'el¬
le entravait davantage la droite (o^
position) que le gouvernemeht (UP).
A 1'intérieur de 11institutionnalité,
la droite ne pouvait pas renverser
le gouvernement pópülaire ¿t moins
encore ecraser les forces qui le sou

tenait, c'est-a-dlre, le mouvement
populaire. Voiia la ráison pour la-
quelle elle voulait détruire cette
institutionnalité et provoquer l'af-
frontement militairé qui donnerait

vie a une dictature militairé de
droite. Au fur et a mesure que le
gouvernement de l'U.P. rompait avec
1'institutionnalité, il ne faisait
que collaborer avec la droite. Allen^
de comprit trés bien qu'il avait in-
térét plutót a renforcer 1'institu¬
tionnalité qu'a l'affaiblir. C'était
tout a fait le contraire qui intéres^
sait la droite. Les gens de gauche
qui n'ont pas compris cela ont con¬
tribué sans le vouloir au coup d'E¬
tat.

Du point de vue du rapport de for -
ees, il n'y a pas le moindre doute
que le terrain institutionnel était
beaucoup plus favorable pour l'U.P.
que le terrain-d'une confrontation
armée. Certainement que sur ce ter¬
rain l'U.P. n'avait pas "tout le
pbuvoir", mais elle en avait assez
et elle put avancer dans 1'achéve-
ment de son programme. Le rapport
des forcés, dans un tel terrain, pe£
mit d'obtenir le pouvoir exécutif et
d'obtenií d'importantes conquétes et
progrés. Naturellement, dans lé ré-
gime institutionnel il y avait le
mouvémént populaire, le mouvement de
masses qui étáit le facteur dynamique
du proces.sUs et de la victoire de
1970 et du progrés qui suivit. Telle
était la forcé qui faisait irruption
et qui, atteignait de trés bonnes po¬
sitions, dont l'U.P. et Allende é -

taient l'expression. Par contre, le
rapport de forces sur le terrain mil^
taire, .1Vaffrontement armé, était ex-
trémement défavorable au mouvement po

pulaire. Les nombreux jugements que
l'on fait sur le caractére des Forces
Armées chiliennes, extrémement liées
au systéme bourgeois et impérialiste
confirment.que sur un tel terrain, la
confrontation ne pouvait que conduire
á 1!anéantissement du mouvement. Pour
cela, la création politique originale
de l'U.P., devait éviter la confronta^
tión et non d'y contribuer. La conce£
tion de 1'.'existénce de certaines lois
générales pour effectuer le passage
au socialismé (la confrontation et la
dictature du prolétariat) qui sont i-
nexorables et par lesquelles il faut
nécessairement passer, en les appli -
quant selon. les particularités de
chaqué cas, fut un élément qui confon_
dit et désorienta profondément.

Il fallait appliquer de telles lois
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au cours du processus et décider du
probléme du pouvoir. II y avait des
gens patients, d'autres moins pa~
tients (tant pis) ne s'apercevaient
pas que le modéle théorique ne cor-
respondait pas au caractére de l'ex
périence chilienne, oü le peuple
dans ce cas-lá, n'avait rien á
gagner mais tout á perdre, et qu'il
fallait s'orienter justement dans
la direction inverse, en limitant
la marche pour ne pas dépasser la
dynamique de la contestation,

Certainement l'expérience chilien¬
ne nécessitait une création poli -
tique propre, et non 1'application
de principes sortis d'autres expé-
riences complétement en dehors de
la voie institutionnelle. II n'y a

pas eu cette création et cela a é-
té un défaut fondamental des partis
de 1'U.P . Dans nos partis, il y a-
vait une charge iaéologique leninij;
te trés forte qui étouffait toute
autre création politique qui ne s'a_

daptait pas & la dite idéologie. Le
leninisme n'a contribué en rien á
éviter 1'isolement et la défaite de
la classe ouvriére, Au contraire ,

bien ou mal compris, il a contribué
plutñt á désorienter 1'avant-garde.
Dans les conditions du Chili, le le_
ninisme est la théorisation d'expé-
riences révolutionnaires qui se dé-
veloppent dans des conditions trés
différentes des nfitres. Ainsi, il
n'a pas été un modéle utile pour
nous. Appliquer le leninisme á notre
processus, c'était essayer de ras -
sembler deux piéces qui ne s'ajus-
tent pas. Voilá la raison de l'exas;
pération qu'en résulta. II ne s'a-
git pas d'étre contre le leninisme.
Au contraire, c'est une expérience
et une théorie qui peuvent laisser
beaucoup d'enseignements, mais qui
a perdu sa vigueur comme modéle uni_
versel. Méme les partis communist
des démocraties occidentales le

plus importantes et d'autres pays,
se sont écartés de la conception cen
trale du leninisme: la dictature du

prolétariat. L'eurocommunisme déve-
loppe une pratique et une pensée po
litique qui difficilement peuvent
se reconnáitre dans le leninisme

classique.

LE PROCESSUS QUI CONDUIT AU COUP D'ETAT MIKCTAIRE

Nous ne pouvons pas diré que pendant
le gouvernement populaire il n'y ait
pas eu un grand mouvement de masses,
un grand mouvement social, ou bien
qu'on a sous-utilisé le pouvoir de
ce mouvement. Loin dé cela, tout ce

qui a été fait, on le doit au mouve
ment de masses. Sans lui, l'U.P. n'
était qu'un corps vide. II s'est ma
nifesté de plusiers fagons et aussi
directement, dans la rué, dans les
usines, dans les "poblaciones", etc.
On dit que le mouvement de masses
s'est réduit cL un appui au pouvoir
institutionnel conquis, mais qu'on
n'a pas su l'utiliser pour faire
pression sur cette institutionneü-
té et lui arracher des concessions,
et que le mouvement de masses per -
dit ses forces et se bureaucratisa.
La verité est autre. Effectivement
le gouvernement de l'U.P. a résisté
á une certaine mobilisation de mas¬

ses destinée á rompre 1'institution-
nalité. Et il avait raison puisque
la stabilité méme du gouvernement en

dépendait. Mais si l'on tient compte
que la formation du secteur de pro -

priété sociale, par exemple, a été
faite dans une grande partie, par 1'
action et par la pression des masses
sur 1'institutionnalité, et méme sur
ce qu'on a appelé "les bréches" de
celle-ci, on pourra apprécier comment
le mouvement de masses utilisa son

pouvoir.

L'idée d'accumuler de forces sur la
base d'un mouvement de masses ne re-

connaissant pas les limites de l'injs
titutionnalité est trés trompeuse.
C'est une de ees affirmations géné -

rales dont les résultats, dans la
pratique, dépendent d'un contexte
plus ampie. Au Chili il y a eu au
moins deux de ees mouvements pendant



le gouvernement populaire : le mouve
ment de reprise des terres dans la
campagne et celui de "cordons indus¬
triéis" (coordina,tion des travail -
leurs dans les zones industrielles)
en vue de créer le pouvoir populaire.
Aucun d'entre eux n'atteignit une
garnde mobilisation de masses et par
contre ils suscitérent une réaction
adverse qui permit un isolement plus
grand de la masse mobilisée par rap-
port A l'ensemble du peuple et de la
société. De ce point de vue la recejt
te générale de la mobilisation de
masses, sans entraves constitution-
nelles, afin d'accumuler des forces,
peut avoir des effets contraires; s£
Ion le rapport général de forces, au
lieu de renforcer le mouvement popu¬
laire, peut l'affaiblir.

On affirme que l'erreur fondamentale
du gouvernement populaire fut de ne
pas s'étre préparéafaire face au
coup militaire. Ne pas s'étre prépa¬
ré pour aller au terrain oü "la vic-
toire ou la défaite se définit en
termes de pouvoir armé". Au lieu de
cela, le gouvernement restait empé-
tré dans la 'lutte institutionnelle,
qui "d'ailleurs n'était plus le
champ de bataille définitif".

Certes, il n'aurait pas été suffi -
sant que le gouvernement s'appro -
prie la "thése" de la lutte armée.
Le moins qu'il aurait dü faire, c'
était de préparer une armée ou une
milice populaire. C1est-á-dire, se
mettre entiérement en dehors du ré-
gime constitutionnel qui ne recon-
nalt comme forces armées (qui pos-
sédent des armes et qui se préparent
militairement) que celles que la
constitution reconnalt. Cette pré-
paration aurait difficilement échajo
pée á la vigilance des Forces Armées
et des Services de renseignements.
De toute fagons, au moment de la
confrontation (que l'action de pré-
paration aurait provoquée) il est
invraisamblable que tout ce que le
gouvernement aurait pu préparer
dans la clandestinité, puisse étre
capable de faire face au pouvoir m.i
litaire de 1'armée, de la marine,
de l'aviation et de la gendarmerie.
Dans une telle éventualité, l'af-
frontement armé aurait été probable^
ment un peu plus long mais aussi
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beaucoup plus sanglant, le massacre
des civils aurait été plus grand et
la justification morale, militaire
et politique des Forces Armées face
A la population et au monde entier
aurait eu une base plus solide. Le
mouvement populaire aurait été beau¬
coup plus endommagé et sa récupéra -
tion beaucoup plus lente (rappelons-
nous la guerre civile espagnole).

Pour soutenir cette opinión je peux
citr le jugement du Général Carlos
Prats qui, en faisant référence a
ees tendences, a dit : "S"ils croient
qu'ils peuvent affronter les Forces
Armées et la Gendarmerie avec la
moindre possibilité de réussite, ils
sont des fous!" ("Une vie pour la lié
galité", p. 61).

Je crois done, que la cause de l'é-
chec de l'U.P. est mal placée. Ce
n'est pas 1'insuffisance de mobilisa_
tion des masses ni le manque de pré-
paration militaire. Au contraire, 1'
activation de ees facteurs aurait ag_
gravé l'échec. Tout le sens et l'art
de la politique de l'U.P. n'était pas
de se préparer pour la confronta -
tion mais d'éviter celle-ci. Toute
sa conception politique était (et
elle aurait dü étre beaucoup plus ri_
goureuse) orientée par cette idée.
C'est pour cela que les tendences ex
trémistes qui appelaient á l'affron-
tement, á la radicalisation du pro -
cessus, á la marche en avant sans
concessions furent extrémement nuis_i
bles et déplorables et servirent, en
fait, les intéréts de la droite put-
chiste qui essayait de dévier le pro
cessus vers le terrain oü les Forces
Armées, étant supérieures, s'impose£
aient. A gauche, par contre, l'affron
tement et la lutte armée n'étaient
que des bravades ou bien la simple
affirmation d'une thése politico-i-
déologique, vu que derriére les mots
il n'y avait rien, méme pas une réel
le décision de lutte, si celle-ci su£
pose au moins la coordination des con
ditions organiques minimales, lesquel^
les, au moments des événements, n'exi£
taient guére.

L'Unité Populaire échoua parce qu'elle
n'a pas pu préserver le régime insti-
tutionnel et par lá méme, la voie in£
titutionnelle du changement social.
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Ce n'était pas fatale qu'arrivait ce
qui est arrivé. Le coup militaire n'
était pas possible par la seule volon
té d' un gruope de militaires et de
civils fascistes ou de droite. De

fait, ils avaient échoué dans leurs
tentatives antérieures. Le coup mi¬
litaire exigeait de conditions pol_i
tiques, sociales, économiques, de
psychologie collective qu'il n'était
pas facile de produire et qui ne se
produisent pas par décret ou par la
seule volonté de ceux qui les
créent. II ne suffisait pas non plus
que 1*impérialisme décide de provo¬
que le putch pour que celui-ci se
produise facilement. En fait, en se£
tembre-octobre 1970 il n'y est pas
arrivé. Tout l'effort de l'U.P. de-
vait s'orienter pour que ees condi¬
tions ne se produisent pas.

Le point de départ a'un tel effort
était une estimation réaliste de ce

qu'on pouvait faire avec les forces
dont on disposait. Les forces de l'U.
P. étaient limitées. La plupart des
citadins étaient dans l'opposition.
De mSme, et non par des "vices" éle£
toraux, la majorité au parlement é-
tait aussi dans l'opposition. Alleii
de obtint 36% des voix. L'U.P. n'at
teignit 50% que pendant une bréve
période (du mois d'avril á juillet
1971). En mars 1973, l'U.P. obtint
44%. C'est-A-dire, la majorité était
dans l'opposition. Elle se résistait
au processus. Quelques couches socia,
les contestaient vivement (les ca-

mionnaires, les commergants, les nré
decins, etc.). L'U.P. n'était pas
soutenue par tous les paysans, ni
par la C.U.T. toute entiére. (la Del
mocratie Chrétienne eut 30% des
voix au sein de la C.U.T.). Evidem-
ment, A l'intérieur des Forces Ar -
mées le rapport des forces était am
plement défavorable pour l'U.P.

La grande erreur consista A croire
qu'avec ees forces on pouvait aller
aussi loin que l'on souhaitait.
Peut-étre le programme en soi ( au
moins dans ce qui concerne le sec-
teur social) allait au-delA de ce

que nos forces en permettaient.
Mais pour beaucoup de secteurs "A
gauche" le programme n'était pas
une limitation mais un tremplin
pour passer au-delá, pour que le

processus devienne irréversible ,

c'est-á-dire, pour établir le pou -
voir prolétaire et construiré le so

cialisme.

Ceux qui se situaient dans une telle
perspective considéraient que tout
essai d'alliance avec la Démocratie
Chrétienne ou avec le secteur cons-

titutionnaliste des Forces Armées é
tait une entrave et une concilia -

tion inacceptable (reformisme). Ils
considéraient que cela signiait évi
demment fixer des limitations au

programme. Crest trés claire que
cette alliance n'aurait jamais eu
lieu pour établir le pouvoir prolé¬
taire et le socialisme.

En effet, au moment le plus aigu du
conflit pour le pouvoir total, fa -

talement les Forces Armées pren -
draient leur place en opposition á
la classe ouvriére et au pouvoir re
volutionnaire. II n'était pas réel
d'attendre autre chose. On pouvait
concevoir que les Forces Armées fus-
sent du coté du pouvoir institution-
nel (comme c'est arrivé pendant trois
ans) et qu'au cas d'une émergence ,

au moins la partie d'entre elles la
plus démocratique et constitution -

nelle resterait avec le gouvernement
pour défendre le régime institution-
nel. Mais cela ne pouvait se conce¬
voir: Que dans un conflit de classes
au moment de décider sur le probléme
du pouvoir , les Forces Armées fussent
avec le pouvoir révolutionnaire, avec
les partis marxistes-leninistes pour
écraser le pouvoir bourgeois et assu
rer le pouvoir prolétaire. On ne pou
vait pas s'y attendre méme pas de la
part du secteur constitutionnaliste.
On pouvait compter seulement sur les
militaires á la conscience révolution
naire et socialiste, qui étaient trés
peu, trés isolés et surveillés á l'in
térieur de leurs institutions.

La perception réaliste de leurs pro -
pres forces et de celles de l'adver -
saire, et par conséquent, la fixation
d'objectifs limités á de telles possi
bilités, et l'ouverture vers les cou¬
ches moyennes pour atteindre ees ob -

jectifs (par exemple, la réforme a-

graire, la nationalisation du cuivre,
un secteur social delimité) aurait pu
constituer une voie pour éviter la
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rupture institutionnelle. Mais l'U.P.
dans l'ensemble n'était pas préparée
théoriquement ni politiquement pour
soutenir avec fermeté une orienta -
tion de ce type, moins encore quand
elle était éperonnée par les forces
extrémistes qui croyaient avoir
"tout le pouvoir" a la portée de la
main et qu'il n'y avait qu'á le
prendre. En bref, l'U.P. n"a pas su
mesurer ses propres forces, ni l'am
pleur de la résistance et des réac-
tions que sa gestión suscitait, et
qui, a un moment donné, pouvait se
tourner contre elle. C'est cela qui
détermina, a mon avis, notre échec.
Dans ce cas-ia, les erreurs poli -

tiques ont eu des conséquences dra-
matiques pour tout le peuple. Ce qui
doit étre une source de-réflexion au

sujet de l'énorme responsabilité qu'
exige la fonction politique. Pendant
plus de 40 ans, la raison ou le tort
en politique a eu des effets pour
ainsi diré "académiques", dans notre
pays. Cela a été une mauvaise école,
car elle fut une contribution á la
légéreté et á 1'impunité de la lan-
gue et de la pensée. Maintenant on
devrait comprendre que l'erreur pol_i
tique peut entralner beaucoup de tra
gedies individuelles et collectives.

LA STRATEGIE DU CONSENSUS

Une seconde observation critique se
rapporte á l'alliance unitaire dans
la lutte contre la dictature fascis-
te, et aux objectifs assignés á cette
alliance. Cet observation est complé^
mentaire d'une certaine maniére de
la précedente, car il s'agit de su-
jets trés proches qui correspondent
á une méme pensée politique. Elle
se trouve étre la continuation de
la méme pensée que nous avons estimé
erronée dans notre critique anté -
rieure.

Parmi les táches ou les bases sur
lesquelles l'alliance unitaire se
structure, on signale : a) que la
rencontre insurrectionnelle mili -
taire des luttes politiques et des
masses du peuple travailleur contre
la dictature est inévitable; b)
qu'il n'y a pas de victoire du peu¬
ple qui ne comporte la destruction
politico-militaire des forces armées,
base d'appui et de réproduction de
la répression fasciste; c) que la vé_
sistance des travailleurs construit
avec patience et ténacité sa propre
forcé militaire. II est probable
que cette forcé militaire propre
soit combinée avec des éléments de
troupe et de cadres patriotes et an^
tifascistes des Forces Armées ac-
tuelles, comme base de la r.ouvelle
forcé militaire post-fascis+ d)
que de la résistance au fascisme
nait un Etat populaire qui soit dans
des conditions de commencer la tranjs
formation socialiste, sans avoir re-

formation socialiste, sans avoir re-
cours á une nouvelle révolution poli^
tique. La vitesse d'accomplissement
des táches -démocratiques ou socia -

listes - peut varier, méme étre lente
mais le systéme d'adoption de déci -
sions (c'est-á-dire, le pouvoir) doit
rester entre les mains du peuple et
ses avantgardes dés le premier mo -
ment. On met lj_accent sur le fait
que l'objectif final du nouveau gou-
vernement doit étre 1'installation
du socialisme et qu.? entre ses táches
nationales et populaires et les
táches de construction d'une société
socialiste, il n'y a pas de solution
de continuité mais un développement
naturel progressif et une élévation
du processus; e) que les moyens de
production doivent étre soumis á une
régime de propriété non capitaliste,
c'est-á-dire, doivent étre la pro -

priété de l'Etat ou la propriété so-
ciale non étatisée.

Cette indication suffit á caracteri-
ser la conception de 11alliance ou
front de libération qui est proposé
ainsi que ses objectifs. L'intérét
n'est pas du tout de discuter sur la
vraisemblance ou la probabilité des
sujets traités, - notamment "a" et
"b", en tenant compte que la fin ré¬
cente du régime fasciste au Portugal,
en Gréce et en Espagne, n'a pas suivi
les mémes étapes inévitables contenues
dans les dits sujets -, mais plutét
d'en tirer le caractére méme de la
conception que le parti préconise et
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fait sienne.

Une telle conception, a notre avis,
est entiérement incompatible avec
l'idée d'un front qui régroupe
toutes les forces antifascistes, y
compris les secteurs moyens, la
D.C, et le radicalisme, ainsi que
le document 1"expose ensuite.Un
front ne se fait pas & base de sim
pies appels, mais en développant les
conditions qui rendent possible l'al_
liance requise. Dans ce cas les con¬
ditions n'ont rien 3. voir avec l'al-
liance voulue; elles ne conduisent
qu'3 1'antagonisme avec une partie
des forces incluses éventuellement
dans l'alliance. Bien plus, une tel¬
le conception ne réussira méme pas á
établir une alliance 3 1'intérieur
de la gauche puisque seulement une
partie d'elle partage cette concep¬
tion. Avec quelques nuances, le Mir,
le Mapu, la "coordination" socialis^
te et d'autres groupes moins impor-
tants, se trouveraient dans cette
méme ligne. II y a done une profonde
incohérence dans cet argument, si
l'on cherche une alliance unitaire
des forces anti-dictature.

II ne serait pas incohérant de pro-
poser un front qui réunisse les se£
teurs de la gauche cherchant á rem-

placer la dictature pour un pouvoir
ouvrier qui ait sa propre forcé mi-
litaire tout en construisant le so-

cialisme. II ne s'agit pas d'écarter
cette possibilité mais de la recon-
naitre telle qu'elle est. Si cet é-
ventuel pouvoir ouvrier peut déjá
construir et préparer une forcé mili
taire, et avec elle et l'appui de
masses, renverser la dictature et se

constituer en pouvoir d'Etat créant
son propre appareil d'Etat, voici au
moins un voie coherente.

Ce pouvoir peut étre imposé a la so-
ciété chilienne par la forcé armée
et l'appui des masses, et peut méme
imposer le socialisme et gagner des
alliés parmi les secteurs non
ouvriers. Mais cela suppose un pou¬
voir ouvrier armé, "une direction
ferme et homogéne" et un appareil de
répression implacable pour écraser
les résistances et mouler la société
dans le nouveau régime. C'est ce que
l'on appelle (théoriquement) la dic¬

tature du prolétariat. II y en a plu
siers expériences historiques, méme
en Amérique latine (Cuba).

Telle a été jusqu'3 présent la seule
voie du "socialisme réel". II est

vraie, aucun socialisme n'a été encore

établi par une autre voie. Déguiser
ce pouvoir par d'autres noms ou l'é- '

dulcorer au goüt du palais démocrati-
co-pluraliste n'a plus aucun sens.
Sans doute, on peut avoir de bonnes
et honnétes intentions 3 cet égard.
Le probléme pourtant ne se décide pas
d'aprés les bonnes intentions des
personnes, mais par le caractére
méme et par les exigences propres á
1'entreprise 3 laquelle on s'attaque.
Un pouvoir hégémonique du prolétariat
avec sa forcé armée propre, qui s'im
pose par 1'insurrection, qui a besoin
de préserver sa stabilité dans une

zone du monde comme celle oü est si¬
tué le Chili, qui construit le socia.
lisme, doit forcément avoir recours

3 une dose de coercition et de répre^
sion si grande qu'elle ne serait sGre
ment pas une des plus douces dicta -

tures du prolétariat.

Pour une part, je ne suis pas d'ac-
cord avec cette conception. Non seule^
ment parce que je la crois peu réali-
sable (et dans ce sens déconseillée
pour les réactions pro-fascistes qu'
elle engendre, notamment au sein des
forces armées qui se sentent menacées
comme institution), mais aussi parce
que je crois qu'elle est un retour en

arriére (historiquement) et parce que
ses résultats laissent beaucoup 3 dé-
sirer (c'est-3-dire, le régime socia-
liste tel que nous le conrraissons) .

En effet, cette conception n'a pas
pu se tracer un chemin, moins encore

s'imposer dans des pays oü le dévelojD
pement de la société est devenue plus
complexe et plus évolué, comme c'est
le cas des démocraties occidentales.
Avec cette conception la classe
ouvriére n'a pas pu surmonter son i-
solement plus ou moins grand selon
les cas. Dans nombre de cas (les E-
tats Unis, pays socio-democrates,etc)
cette conception est isolée méme 3
1'intérieur de la classe ouvriére.
L'expérience chilienne confirme cette
régle.



La gauche chilienne doit trouver sa
propre définition, sans éviter les
problémes de fond. L"imprecisión a
conduit, en fin de compte, pendant
le gouvernement de l'U.P., d la pa-
ralysie de 1'ensemble et á 1'annu-
lation réciproque des deux tendan-
ces, sans qu'aucune d'entre elles
puisse se développer. Cela n'a pas
de sens, et maintenant moins que ja¬
máis. Au contraire, ceux qui sont
dans la ligne de la révolution armée
pour imposer le pouvoir prolétaire,
au lieu de perdre leurs énergies et
leur temps á convaincre les autres
du bien-fondé de leur thése (sans la
moindre réussite), devraient les em-
ployer á mettre leur pensée en pra-
tique. Tout ce qu'ils pouvaient
faire sur ce terrain, les petites
réussites partielles qu'ils attein-
draient, auraient un pouvoir de con
viction supérieur a celui de longues
années de discussion, de théses et
de discours a ce sujet.

La conception politique de la Gauche
Chrétienne doit étre orientée dans
une autre direction. Elle doit tra-
vailler, a mon avis, sur la base de
la réalite de notre pays et de soi-
méme, c'est-a-dire d'un pays dont le
progrés (de méme que pour les pays
politiquement plus développés) doit
s'appuyer sur une vaste alliance so-
ciale , y compris les couches popu -
laires (ouvriers, paysans) et les
couches moyennes. II faut tracer les
bases objectives de cette alliance
en termes de consentement et non d'
obligation. C'est un long travail
qui ne déoend pas de la réponse que
nous donnera un jour le parti Démo-
crate Chrétien, mais qui est toute
une conception politique qui doit se
développer théoriquement et politi¬
quement .

II s'agit lá de créer une conception
politique et un modéle de développe-
ment d'un autre type. II s'agit de
travailler sur la base de vastes con
vergences, qui isolent le fascisme
et la droite oligarchique, qui pré-
voient le progrés dans le contexte
d'une démocratie pluraliste et parti^
cipante. La société finale surgirá
du processus de démocratisation et
de participation et elle ne veut pas
se hSter de supprimer toute forme de

propriété privée des moyens de pro-
duction;

Par contre, l'idée d'une société so-
cialiste (ou république des travail-
leurs) dans une démocratisation sans
fin, correspond á la conception géné^
ral que nous avons critiquée. Nous
pensons, au contraire, A un proces¬
sus de démocratisation programmé,
par étapes succesives, á partir d'une
démocratie anti-fasciste. Le socia-
lisme ne serait pas le point de dé-
part mais le point d'arrivée de ce
processus de démocratisayion á tous
les niveaux du pouvoir. Ses contours
ne peuvent pas étre définis, du fait
méme, á 1'avance.

Dans des sociétés comme la nétre, les
secteurs moyens sont une forcé impor^
tante et méme décissive, qualitative^
ment et quantitativement. lis sont
majoritaires dans l'Eglise, les For-
ces Armées, la Démocratie Chrétienne
et dans le radicalisme. II y a des
catégories de travailleurs (spéciale^
ment d'employés), professionnels, ar
tisans, travailleurs indépendants,
petits et moyens entrepreneurs, dont
l'influence va plus loin.Cette forcé
peut s'incliner vers la droite et
méme servir de base sociale au fas-
cisme, comme cela s'est passé au Chi^
li. II est important d'analyser le
pourquoi de ees événements et dans
quelle mesure, nous (l'U.P., la
Gauche Chrétienne) y avons contribué.
Plus important encore, il nous faut
structurer une politique pour que
cela n'arrive plus et que par contre
la droite fasciste soit isolée. Com¬
me cela se passe aujourd'hui au Chi-
li. C'est la situation d'aujourd'hui
qui doit étre prolongée et dévelop-
pée. On peut concevoir aussi que les
secteurs moyens puissent -étre obli-
gés, par un pouvoir ouvrier armé, de
s'allier avec un certain soutien de
masse. On a dé jé dit pourquoi nous
n' envisageons pas une telle perspec:
tive. Mais il reste la possibilité
de dessiner une politique qui soit
pour un consentement ampie, S partir
d'une commune position anti-fasciste
déjá atteinte.

Certainement on a besoin de rectifi-
cations dans les positions traditiori
nelles de l'Unité Populaire et de la
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Démocratie Chrétienne (pour simpli -
fier). On a besoin d'une pratique et
d'une élaboration nouvelle. C'est la

perspective dans laquelle nous nous
situons, celle qui correspond á la
Gauche Chrétienne, qui n'est pas ob-
jectivement une avant-garde ouvrier
léniniste, mais une avant-garde chr£
tienne qui réunit aussi bien des se£
teurs moyens que des couches popu -
laires. Cette politique doit commen-
cer par reconnaítre que l'esprit de
l'hégémonie de classe ou de parti ne
crée pas de conditions favorables á
ce consentement dont nous cherchons.
Bien au contraire, il augmente la
méfiance et le sectarisme réciproques.
Seúl 1'ensemble du peuple engendre
démocratiquement le pouvoir légitime.

La relation gouvernement - opposi -
tion doit se comprendre d'une fagon
trés différente de la fagon tradi -
tionnelle. II paralt done évident
que cette ampie convergence de for-
ces ne peut s'articuler et progres-
ser que sur la base de la reconnais-
sance d'un régime de droit et d'une
voie institutionnelle vers le chan-

gement de la société. Finalement,
la réalisation et le développement
des droits humains, sous tous leurs
aspeets, comme principe formulateur
des accords ou de programmes con -

crets, auraient la capacité d'uni-
fier une volonté nationale plus éten
due socialement et politiquement.
Telles orientations, parmi d'autres,
peuvent étre le point de départ pour
un travail politique cohérent avec
ce but: la convergence créatrice et
prolongée de l'ensemble des forces
qui luttent aujourd'hui contre la
dictature fasciste.
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SUR L'AIDE EXTERNE AU REGIME MILITAIRE

Les informations suivantes ont été réu-
nis de divers sources par Chile America

A partir du Coup d'Etat Militaire du 11 Septembre 1973 ,
s'est déversé au Chili une aide financiare inusité,consistan-
te en crédits,en donations,en garanties et re-financement des
dettes. Grace h cette aide le régime militaire a pu subsister.
Paraléllement la répression interne,spécialment vers les se c-
teurs de travailleurs,ont été le complément indispensable é
l'aide externe pour imposer une politique économique détermi-
née.

Les principaux soutiens externes áu régime chilien ont
été quelques gauvernements, quelques secteurs de la banque
privée international, des sntreprises transnationales ou des
organismes de crédits internationals.

L'aide économique du gouvernement des EE.UU. a été diri-
gée principalement par l'agence Internationale pour le Deve -
loppement (AID).Son expression a consisté en importantes do -
nations et des crédits á long terme f avec de conditions de rem-
boursements assez intéressants. Par exemple le Program^e des
Alimenta pour la Paix (PL 48, titre 2) a couvert pendant 1' ajn
née 73 le 20% de la consommation du blé du pays. L'aide total
sous ce titre a été de 57,7 millions de dollars, mais pour
les autres pays de l'Amérique Latine,1'aide total s'ets éle-
vée seulement' é 9 millions de dollars.Le m§me probleme est ob_
servé dans le program'me de financement en faveur de la cons-
truction de logements (Housing Investiment Guaranties). Lors
des années 75-76 cinquante cinq millions ont été accordés au
Chili et quatre millions de dollars pour les autres pays de
l'Amérique Latine.

Cette attitude préferentielie de l'AID se manifeste,aussi
é l'EXIMBANK, au Commodity Crédit Corp.,en ce que concerne la
re-negotiation de la dette externe,dans l'octroi de garanties
aux crédits accordés par la banque privée nordaméricaine,etc.

L'appui des Etats Unis et d'autres pays s'est manifesté
également dans des organismes internationaux d'aides finan -
ciéres,tel que le Fond Monetaire International, la Banque In-
teramericaine pour le développement et la Banque Mondial. L' ai_
de financiare octroyée a été fourni avec l'appui du gouverne¬
ment des EE.UU. qui dispose d'une influence decisive sur cha-
cun de ees organismes et avec 1'approbation des autres états
membres.

Le Fond Monetaire International (FMI) a souscrit avec la
Junte de crédits "stand by" que s'élévent a 79 millions de d£
llars au cours des années 74-75 pour droits de tirage spéciaux.
P.endant ees années ont été également accordés des crédits a
compte de "Facilités Petroliéres". Les dettes du pays avec le
FMI. ont augmenté d'une fagan importante lors du gouvernement
militaire.
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Progression de la dette du Chili envere le FMI.

(Source: la Banque Céntrale du Chili, En millions de dollars
de chaqué année,soldes au 31.12.)

1 970 2,0
1 971 39,0
1 972 90,0
1 973 95,0

1 974 1 95,0
1 975 3B7 , 0
1 976 482,0 (a)
(a) au 30 Juin

Pour sa part la Banque Mondiale a aussi participée a cette
politique d'assistance large et préferentielie. Les crédits
accordés entre 1 969 et 1 976 sont s

Crédits approuvés par la Banque Mondiale

(Source : Banque Mondiale.Millions de dollars.Année fiscal des
EE.UU. )

1 969
1 970
1 971
1 972

11,6 1973 ....... . . . . 0,0
30,2 1 974 . . . . . 13,5
0,0 1 975 20,0
0,0 1 976 ,.... 30,0

1 977 60,0

Note: Les crédits signalés au cours de l'année fiscal 77 ont
été accordés par la Banque Mondial en Décembre 1976.

A la Banque Interamericaine du Développement, l'on ob -
serve la mime situation: une importante aide a partir du coup
d'ét at.

Crédits approuvés par la Banque InteramSricaine du Developpe-
ment.

(Source:Banque Interamericaine du Developpement. Millions de
dollars année fiscal des EE.UU.)

1 969 .... . 31 ,9
1 970 45,6
1971 .....

1 972 ..... 2,1

1 973 5,2
1 974 97,3
1 975 70,8
1976 ....saos information

Ces donnés nous permettent de concluir que le régime mi-
litaire a disposé d'une aide importante provenante principal^
ment du gouvernement des Etats Unis et des agences dans les-
quelles ils ont un poids decisif.

A la Banque Mondiale la pluspart des pays capitalistes

developpés se sont abstenus. Seuls, les pays scandinaves ont
voté contre. La République Federale Alemagne,que s'était
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abstenue á la Banque Mondiale, é la fin de l'année derniére a
commencée a appuyer l'assistance financiere au régime chilien.

L'aide externe en 1977

A présent l'aide externe continué é s'écouler avec forcé,
quoiqu'il y a une évolution par rapport á l'origine de ressou^c
ees.

La nouvelle administration des E.U. A. a réduit la remise
de fonds, ce qui devrait se réfléter aussi au sein des orga -
nismes internationaux de crédits; néanmoins la banque privée
des E.U.A. et d'autres pays, de méme que d'autres gouvernements,
ont pris la tete de l'assistance financiere.

Les montants de crédits á moyen et long terme disponibles
pour l'année 1977 s'élevent é 721,7 millions de dollars,au 30
juin, dont 323 en provenance de la banque privée internationa-
le .

D'autre part,il y a des démarches en cours afin d'obtenir
presque 600 millions de dollars suplémentaires sous les mémes
conditions,á moyen et court terme.

RE550URCE5 A MOYEN ET COURT TERME REMI5 ET EN COURS

D'OBTENTION POUR L'ANNEE 1977.

Banque privée
Gouvernemen ts
Inst. Internat

Ressources

disponibles
323 ,0
287,0
111,7

En cours

d'obtention

1 93,0
250,0
1 55,0

Total

51 6
537
266,6

721 ,7 598 ,0 1 . 319,7

Le régime disposerait d'un total de 1.300 millions de
dollars, sans teñir compte des fluxs qui rentrent au pays des-
tinés é la spéculation financiere ni ceux qui pourraient appojr
ter les investisseurs étrangers.

Si nous faisons l'analyse des fonds remis par la banque
privée, nous constatons que la pluspart proviennent des E.U.A.
Néanmoins, l'Europe a commencé á participer tres activement peni
dant l'année 1977. Mais, á différence de la banque nordaméri -
caine,la banque européenne nécessite 1'autorisation des gouver-
nement pour effectuer ees crédits. Dans ce sens lá, la Républi-
que Féderale Allemagne se fait remarquer nettement puisque son
gouvernement a autorisé jusqu'é présent 40 millions de dollars,
et 100 millions de dollars suplémentaires se trouvent en cours
de négotiation. Les gouvernements de France, Anglaterre, Espag-
ne et l'Autriche ont dQ autoriser aussi des crédits pour le ré¬
gime chilien á travers leurs banques.

Le derniére crédit, le plus considérable, a été signé au
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mois de juin par le Ministre du Commerce Espagnol lors de sa
visite au Chili; le montant de celui ci s'éléve á 110 millions
de dollars.

II y a en cours 250 millions en plus par la voie gouverna
mental de la République Argentine et de la République Populai-
re de Chine. Cette derniére a été visitée par un groupe d'hom-
mes d'affaires qui ont manifesté leur intérét pour élargir les
échanges et obtenir une aide plus importante.

Les derniérs crédits provenants des institutions interna-
tionales ont été accordés á la fin de l'année 76, aucun nouvel
accord n'a été signé depuis. Cependant, ees institutions, con-
tinuent á étudier des projets présentés par le régime chilien.
En effet, la Banque Interamericaine pour le Développement a
envoyé une mission au Chili en Février 77 afin d'éxaminer un
ensemble de projets que leur ont été soumi (El Mercurio 26.2.77)
A la fin du mois de juin, un autre groupe d'experts de la
B.I.D. s'est rendu á Santiago pour éxaminer un crédit destiné
au tourisme; ce groupe a été dirigé par le chef des opérations
de la Banque (El Mercurio 25.6.77).
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CONTROLE MILITARO-CORPORATIF

AU BRESIL ET AU CHILI

Fonctions, conséquences et perspectives

Par Mauricio DIAS David

Des putschs, avec le renversement des présidents et 1'
élimination d'obstacles légaux a 11 instauration des régimes mili_
taires, ne sont pas une nouveauté en Amérique Latine. Depuis les
guerres de 1'indépendance, meme dans la premiare moitié du XIX
símele, jusqu'au récents coups d'Etat, au Brésil (1964), au Pé -

rou (1968), en Argentine (1966,76), en Bolivie (1964, 1971), en

Uruguay (1973) et au Chili (1973), 1'intervention des Forces Ar-
mées latinoaméricaines en politique a et'é'constante, indépendam-
ment du niveau de développement des pays en cause.

Les interprétations donné es a ce phénomene sont nom -

breuses et variées mais leur analyse global n'entre pas dans le
cadre de cette étude. (1).

Parmi les derniers putschs , il y en a deux qui frappent
néanmoins par leur conséquences : celui du Brésil en 1964 avec
1'instauration d' un régime militaire qui dure deja depuis pres-

que 13 ans et dont l'influence s'est fait sentir depuis longtemps
bien au-delh des frontiferes du pays, et celui du Chili en 1973,
oü la violence et la brutalité du soulevernent militaire contre
un régime qui cherchait ouvrir de nouvelles voies pour une so-
ciété plus juste et indépendante , a reussi k réveiller les cons-
ciences démocratiques au point d'aboutir k la formation d'un
mouvement international de solidarité qui s'étend encore aujourd'
huí. Ces deux putschs sont apparus comme des coups d'Etat insti-
tutionnels, c'est-a-dire, des mouvements dans lesquels les For¬
ces Armées ont agí unies et en tant qu'institution et différent
par conséquence des autres "pronunciamientos' militaires effec-
tués en faveur de tel ou tel général ou colonel. De mime, les
deux coups d'Etat ont été appuyés par de forts mouvements de mas
ses ("Défilés avec Dieu pour la famille" au Brésil et "l'insur-
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rection de la bourgeoisie" au Chili), se proclamant comme des
mouvements de restauration de la démocratie et apparaissant com
rae des régimes de transition entre deux gouvernemetns civils.

13 ans aprefe, au Brésil et 3 ans et derai plus tard au
Chili, on observe que les régimes militaires en place, ont aban
doné depuis longtemps leurs idées initiales de n'étre que des
régimes de transition et se caractérisent a l'évidence par l'é-
tablissement d'un contrQle militaro-corporatif sur l'appareil
d'Etat dont l'idéologie se centre sur la "Doctrine de la Sécuri-
té Nationale".

Avant d'aborder l'analyse des caractéristiques de ees

régimes, nous nous proposons jeter un bref coup d'oeil retros -
p-fectif sur le probleme brésilien, car en raison du temps qui
s'est écoulé depuis 1'intervention militaire, il est assez fa-
cile de se perdre et de négliger des éléments importants pour
l'analyse. Dans le cas chilien au contraire , l'aspect spectacu-
laire des événements et leur proximité dans le temps nous dis¬
pense d'insister sur la partie déscriptive.

¡i=LA=IARíANTE=BRE§ILI|NNE

Du strict point de vue des différents courants d'opinion
existant au sein des Forces Armés brés iliennes , le régime instaii
ré par le coup d'Etat militaire de 1964 représente le couronne-
ment d'une lutte entre deux tendances qui se manifestait depuis
assez longtemps, avec la préponderance alternative de 1'un sur
1'autre.

Les militaires brésiliens ont toujours eu une grande par

ticipation dans la vie politique du pays , soit directement par
la présence ou la candidature d'officiers de haut rang a des pos
tes de gouvernement, ou comme critiques du gouvernement en place.
Les différents partis politiques ont traditionnellement cherché
parmi les officiers des candidats aux postes électifs. Ainsi, en
1964, le Brésil était, chose curieuse, l'unique pays latinoamé-
ricain ou la direction du parti communiste comprenait un grand
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Pendant la période qui suivit a celle de l'Etat Nouveau,
c'est-a-dire depuis le renversement de Vargas en 1945, deux
grands courants d'opinion apparurent au sein des Forces Armées :
l'une ouvertement contraire a Getulio Vargas, fortement anticom-
muniste et favorable a 1'établissement d'une allianee étroite a-

vec les Etats Unís, et l'autre centré autour d'un programme na -

tionaliste qui représentait un réel défi aux concepts idéolo -

giques dominants k l'époque, en pleine période de guerre froide.
Aux élections au Glub Militaire de Rio de Janeiro, mécanisme in£
titutionnel le plus important du débat entre militaires, la lut-
te entre ce deux courants laissait fréquemment entrevoir quelle
était la prise de position de la grande majorité des officiers.
Par exemple, a l'élection de 1950, la liste nationaliste qui dé-
fendait le monopole de l'Etat sur le pétrole et regardait avec

sympathie un retour de Vargas k la politique, élit le Général
Estillac Leal a la Présidence du Club par 3.879 voix contre

2.708. Le candidat battu par les nationalistes était le Général
Cordero de Faría, commandant de l'Ecole Supérieure de Guerre qui
venait d'etre créée et qui allait avoir une si grande influence
sur les gouvernements militaires postérieurs a 1964. Getulio Var
gas, élu a la Présidence en 1950 sur un programme nationaliste ,

nomma Estillac Leal Ministre de la Guerre.

Le candidat alors battu par Vargas était le brigadier E-
duardo Gómez, personnalité importante dans les cercles militaires
anti-getulistes. Aux élections suivantes, en 1952, les secteurs
militaires qui avaient été battus antérieurement, menérent une
intense campagne et réussirent a gagner les élections. La liste
"Croissade Démocratique" fortement anticommuniste, réussit a s'im
poser par 8.289 voix contre 4.489.

La lutte entre ees deux courants continua pendant la dé-
cennie suivante, prenant des formes diverses dans les différentes
confrontations qui se succédkrent (1954, avec le renversement et
suicide de Vargas; 1955, avec le contre-coup qui assura les posi-
tions des élus Kubitschek et Goulart; 1961, avec la división des
Forces Armées sur la prise de pouvoir de Goulart), jusqu'a l'année
1964 qui voit le triomphe du groupe "Croissade Démocratique" qui
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parvient des lors a imposer ses positions idéologiques. comme
doctrine officiel de l'Etat.

Le coup d'Etat militaire de 1964 a representé d'une fa-
fon nette, le reflet dans les Forces Armées de la crise profonde
que traversait le pays a ce moment. II est intéressant d'obser-
ver que, devant la rapide croissance de forces politiques et des
masses organisées, qui éxigeaient 1'approfondissement du contenu
démocratique du régime brésilien, face aux intentions du gouverne
ment fédéral de mettre en oeuvre une série de réformes radicales,

dites de base (agraire, bancaire, urbaine, etc.), la grande ma-

jorité des officiers préféra prendre uneposition nettement anti-
populaire et anti-démocratique. Pour cette fois l'équilibre des
forces qui s'était établi pendant toute la période postérieure
a 1945 se brisa brusquement.

II est intéressant d'analyserles raisons de cette nouvel-
le situation.Quelle est 1'exp1ication de cet alignement du sec -

teur le plus important des officiers sur un projet politique de
ce genre? Quelles conditions spéciales se sont données pour que,

pour la premiare fois dans ce siecle, les Forces Armées aient
pris directement le pouvoir, établissant un régime militaire
dont les caractéristiques de stabilité et le projet politique
font un fait sui-generis dans l'histoire brésilienne et que bien
des gens considkrent comme une menace potentielle ou comme un
modele de domination politique qui provoque l'admiration des for
ees de droite en Amérique latine?

Philippe Schmitter, le spécialiste du Brésil, analyse
d'une fapon intéressante le coup d'Etat de 1964 le caractérisant
comme faisant partie ¿Pun .mouvement. restaurateur dont l'objet est
de rétablir la structure semi-corporative brésilienne, qui s'é-
croulait petit a petit dans les années antérieures a 1964. Si 1'
on accepte ce raisaonnement, l'élément qui catalyse l'union des
officiers autour de ce mouvement essentiellement eonservateur,

semble avoir été le profond mécontentement et la peur produits
par le progres, désordonné et parfois chaotique mais ferme et
constant, des conquetes démocratiques dans la société globale et
qui se reflétait d'ailleurs dans les struetures memes des Forces
Armées. Les déclarations faites par les conspirateurs les plus
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actifs et par des personnages clés au sein des Forces Armées,
soulignent par exemple, l'influence décisive qu ' a exercé sur 1'
état d'esprit des officiers, l'intense politisation des sous-of-
ficiers, spécialement des sergents et des matelots Cdans l'Armée
les soldats étaient des conserits faisant un service d'a peine

9 mois).

Dans ees conditions, l'unité qui avait réussi a se faire
autour du mouvement putschiste et avait déplacé la ligne de di¬
visión traditionnelle ou du moins avait complétement isolé le

noyau légaliste, devait etre évidemment précaire. Une fois ren-

versé le gouvernement de Goulart, les contradictions commencerent
a apparaítre de tous cotés. Goulart lui-meme, au moment de s'em-

barquer k Porto Alegre pour l'exil a Montevideo, aurait declaré
qu'il reviendrait au gouvernement un mois plus tard, car les mi-
litaires ne pourraient jamais se mettre d'accord et se dispute-
raient entre eux.

Grave erreur de jugement, m§me si certaines des prémises
sur lesquelles il se fondait étaient réellesJ

Pour la "révolution' , comme l'appelaient ses partisans, il
ne s'agissait pas seulement de renverser un président consideré
comme incapable de maintenir l'ordre et la discipline dans le

pays , mais encore d'établir un régime militaire qui se prolon -

gerait avec les gouvernements de Castelo Branco, Costa e Silva,
Medici, jusqu'au gouvernement actuel du Général Ernesto Geisel.

Breve rétrospective de la situation
militaire_gostérieure_a_l964

Au cours de ses 13 ans d'existence, la "révolution" est

loin d'avoir eu un développement uniforme et linéaire. Au con -

traire, son cours a été plutot irrégulier et pendulaire, chan -

geant selon les événements et les pressions et décompressions
qui se sont produites dans l'ensemble des Forces Armées. Meme
l'imposition de Castelo Branco comme Président de la République
fut le frúit de manoeuvres et d'accords entre les différents
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groupes, produisant le mécontentement de Costa e Silva, ce qui
allait se refléter postejrieeurement dans le jeu politique ou fi-
nirait par s'imposer le nom du Ministre de la Guerre comme rem-

placant de Castelo h la fin de son mandat. Avec le temps, le ré-
gime militaire écarta peu h peu non seulement les principales per

sonnalités qui avaient constituí le front civil du putsch (tels
que les gouverneurs de Sao Paulo et G uanabara, Ademar de Barros
et Carlos Lacerda), mais encore des généraux dont l'appui avait
été décisif pour le succes du mouvement militaire (.Kruel, de la
lie región militaire dont le siége est k Sao Paulo, Justino Al-
ves Bastos, de la IVe puis de la lile región militaire, Pope de

Figuereido, Mourao Filhorel qui avait commencé le mouvement, Pe-
ri Bevilacqua, etc.).

La premiére coupure qui se produisit a l'intérieur des
différentes forces qui s'étaient unies pour renverser Goulart,
fut la publication de l'Acte Institutionnel N°1, sous l'égide du
"Haut Commandement de la Révolution", formé par les officiers

qui avaient pris le controle des trois ministeres militaires (de
la Guerre ou Armée , de la Marine et de 1'Aéronautique). Cet Acte

Institutionnel, publiéele 9 avril privait pour dix ans de leurs
droits politiques de nombreux opposants civils et militaires du
coup d'Etat victorieux, garantissant pratiquement 1' élimination
des forces de gauche au sein du Congres National. La publication
de l'Acte Institutionnel montra que contrairement aux esperances

de beaucoup des forces qui avaient appuyé le putsch, les mili -

taires renonpaient a l'idée de gouverner d'une fa^on transitoire
et qu'ils cherchaient un certain degré d' institutionnalisation
du régime récemment instauré.

Avec 1'approbation par le Parlement épuré de Castelo Bran
co comme nouveau Président le 11 avril, prenaient forme les pre¬

mieres politiques permanentes du nouveau régime militaire. Sur le
nom de Castelo se fait a ce moment un accord minimum entre les

factions militaires et les forces civiles qui avaient sympathisé
avec le mouvement militaire et appuyé le renversement de Goulart.

La mission de Castelo est alors bien définie: terminer le mandat

présidentiel et organiser les élections qui normalement devraient
avoir lieu enl965. Le régime militaire, néanmoins, étendit son

champ d'action bien au-dela des limites préscrites par la Consti-



27.

tution de 1946. Le mandat de Castelo fut bientét aprls prorogé
jusqu'en 1967, tandis que le nouveau gouvernement commencait a
mettre en pratique une politique de stabilisation éeonomique
stricte et a exécuter une serie de féformes institutionnelles
qui donnaient forme jour aprés jour au modele autoritaire qui
commencait a gouverner le pays.

Une deuxiéme coupure se produisit au sein du régime mi
litaire par suite de la défaite en Octobre 1965 des candidats
officiels aux élections aux postes de gouverneur dans deux E-
tats-clés: Guanabara et Mina Gerais. Deja á cette époque s'é-
bauchaient deux courants d'opinión parmi les officiers politi-
quement actifs: une ligne "moderée" liée au groupe formé autour
de l'Ecole Supérieure de Guerre et de Castelo Branco lui-méme,
et une autre appelée "dure" et qui était constituée fondamen-
talement par des groupes de jeunes officiers qui voulaient une
radicalisation encore plus profonde Les résultats des élections
de 1965 provoquérent une grande agitation dans les milieux mi-
litaires, si forte que fut méme envisagée une mobilisation des
secteurs "durs" contre Castelo Branco. Seule 1'intervention
personnelle du Ministre de l'Armée Costa e Silva auprés des of¬
ficiers de la puissante "Villa Militaire" de Rio de Janeiro,
empécha un choc plus sévére. La crise politieo-militaire eut
deux résultats immédiats: la promulgation par le gouvernement
de l'Acte Institutionnelle Ns 2 (qui ordonnait la dissolution
des partis encore existants et augmentait le pouvoir de l'éxé-
cutif pour satisfaire les secteurs "durs") et la consolidation
de Costa e Silva comme successeur de Castelo Branco au terme
du mandat de celui-ci en 1967.

L'accession de Costa e Silva h la Présidence de la Ré-
publique (suivie de la mort de Castelo Branco dans un accident
d'aviation quelques mois aprés) représenla une discontinuite
par rapport á certaines politiques de Castelo Branco. L'accep-
tation de Costa e Silva ne se fit pas sans problemes. Ce fut
méme une véritable épreuve de forcé. (3). L'équipe de Castelo
Branco, formée fondamentalement par des éléments lies a l'Ecole
Supérieure de Guerre, fut évincée des postes de premier plan
et le groupe de Costa e Silva adopta une ligne beaucoup plus
pragmatique. Le début de son gouvernement coincida avec 1' essor
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du mouvement d'opposition au régime militaire. Les manifestations
de masses se succédérent et l'année 1968 fut marquée par un ex-

traordinaire mouvement étudiant qui se termina par d'immenses
manifestations de rúes. D'importantes graves ouvrieres eurent
lieu. En méme temps, sur le plan de forces politiques augmentait
l'impact causé par le "Front Elargi", accord politique conclu
l'année précédente entre les grandes adversaires du passé (Jan-
go, Juscelino et Lacerda) qui avaient decide de déposer leurs
différences traditionnelles en faveur de 1'unité d'action dans
la lutte pour le retour é la démocratie libérale.

En Décembre 1968, prenant comme prétexte le refus du
Parlement é. faire un procos é. la demande des Ministres mili -
taires contre un député d'opposition qui avait prononcé des di^
cours "contre les Forces Armées", les pressions militaires ar-
rivérent de nouveau é un point culminan! (4). Une fois encore la
solution de la crise politico-militaire fut la promulgation de
l'Acte Constitutionnelle No 5, la fermeture du Congrés, l'éta-
blissement de la censure dans la presse et l'initiation d'une
nouvelle vague de suspensions des droits politiques. L'isolement
des militaires jpar rapport a la société civile, été arrivé é
son point culminan!. Curieusement les militaires violait mainte
nant leur propre Constitution de 1967, qui était assez forte et
autoritaire et qui fut crée par eux comme une garantie de leur
stabilité.

Alfred Stepan adroitement fait le suivant commentaire :
"La rémotion "d'amortisseurs" civils tel que le Congrés et les
tribunaux réussi a ce que le gouvernement soit encore plus expo
sé aux demandes conflictives qui proviennent des différents
groupes militaires. Le gouvernement dépendait des militaires,
mais ceux-ci frustrés e.t divises internement provoquérent umque
ment de nouvelle.s crises politiques en 1969." Et il ajoute :
"L'énorme importance donné par une institution militaire au
maintien de sa propre unité est consideré fréquemment comme
une carte de triomphe dont disposent les gouvernements militaires.
De fait cela devient fréquemment un désavantage caractéristique.
La peur que cette critique détruise sa précaire unité fait que
les gouvernements militaires toleren! mal le normal niveau de
dissension et de débat nécessaires pour ériger ou maintenir des
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coalitions avec des civils. Cela est une ra,ison sousjacente de

pourquoi les gouvernements militaires se trouvent si fréquem-
ment enveloppés dans un cercle dans lequel la critique est re-
primee, ce qui provoque une critique encore plus aigue de la
part des civils, auxquelles les militaires répondent avec une
reprssion encore plus grande. La préoccupation militaire de
leur unité et de leur unanimité les enmone done á un auto-iso-
lement progressif. (5).

La.crise de succession qui s'est produite peu aprés
(septembre-octobre 1969 ) dü á, la maladie de Costa e Silva, les
conduit ct une franche división entre eux. La Junte Militaire
provisoire, constitué par les trois Ministres militaires, em¬
picha la prise du pouvoir par le Vice-Président constitution-
nel, le civil Pedro Aleixo. Pendant un mois et demi les mili-
taires discuterent Sprement, publiant des manifestes et réali-
sant des sondages electorales parmi 1'officialité.

Le dirigeant principal du mouvement nationaliste-auto-
ritaire, le general Albuquerque Lima, qui semblait étre le pré
feré parmi la majorité des officiers,. specialement les jeunes,
fut finalement evince par l'imposition du General Garrastazu
Médici, ancien chef du Service d'Informations du gouvernement
et á. 1' époque Commandant de la lile Armee (la plus grande uni-
té, située^ la frontiire avec l'Argentine et 1'Uruguay). De
cette faqon l'unité des Forces Armées, devant le risque d'une
complete división entre eux, subsistait en se basant sur le tra
ditionnel principe militaire de 1'anciennité.

Le gouvernement de Garrastazu Médici (1969-1974) eu com
me effet l'unité provisoire des courants "sorboniste" et "dur",
dü á la menace qui représentaient les mouvements d'opposition
armés. Méme la crise de succession de Costa e Silva fut compli-
quée par l'enlévement de 1'Ambassadeur des Etats Unis (6) par
des groupes de guérrilleros et qui eut lieu en plein periode
de discussion sur la forme de remplacer le President malade. Les
années suivantes furent caractérisées par une criossance effra-
yante de l'appareil de sécurité des Forces Armées. En effet, cet
appareil de répression se transforma pratiquement dans un Etat
dans un Etat, agissant bien des fois avec autonomie et libre de
n'importe quel contréle.
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Néanmoins les hautes chiffres de cpoissance enregistrés

depuis 1968 (7), qui furent habilement exploités par la machine
de relations publiques rattachée au plus haut échelon du gouver

nement, beaucoup de secteurs civils et militaires qui apparte-
naient au groupe dominant, commencérent a s'inquiéter par les
dimensions qui prenait l'appareil politico-militaire. Le leader
de ce groupe füt le General casteliste Ernesto Geisel, frére du
Ministre de l'Armée de Médici et figure Eminente des cadres de
l'Ecole Supérieure de Guerre, Le résultat de la sourde mais in¬
tense lutte qui en ce moment eu lieu, füt l'imposition du nom
de Geisel pour la période 1974-1979, lequel pris le pouvoir do¬
té d'une plate-forme de "décompression" de la situation poli -
tique et du projet d'atteindre pendant son mandat une institu-
tionnalisation de la "révolution", ce qui serait une garantie
de sa permanence dans le temps.

Aprés trois ans de son mandat , Geisel a été obligé d'a-
bandonner la plupart de ses projets politiques. Soummis dans
une crise économique qui a detruit les expectatives de maintien
du spectaculaire taux du développement économique, le régime a
dü aussi faire face á la crise politique derives de la grande
victoire du parti.de l'opposition dans les élections partielles
qui eurent lieu a la fin de 1974, Inévitablement cette situation
a son reflet dans les milieux militaires, de sorte qu'á la
crise économique et á la crise politique s'ajoute une crise mi-
litaire dont. 1'extensión est difficile á évaluer en surface. Au
fuf et á mesure des événerhents., le gouvernement de Geisel doit
maintenant faire face aux pressions des luttes qui se font entre
coulisses pour la nomination de son successeur. Comme on devrait
s'y attendre, le Ministre de l'Armée, le général Sylvio Frota,
est le candidat naturel á ce poste. Un autre candidat puissant
est le chef du Service d'Informations, général Joao Batista Fi-
guereidq, candidat qui servirait de pont avec le groupe Médici..
On ne peut pas .laisser de coté la possibilité qu'á la fin soit
nommé un "óutsider" qui aurait l'appui des secteurs plus "durs".

Dans cette danse de noms,1 l'unique espérance pour les
civils, est qu'une fois épuisées les voies pour trouver un nom
de conciliation parmi les différents groupes d'opinions entre
militaires, ou devant 1'impossibilité qu l'un de ees noms puisse
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s'imposer, les militaires décident faire appel é une personali-
té civile susceptible d'étre guidée, plutSt que de faire face é
la possibilité d'une cassure irreparable de leur unión interne.

íí±=SIiéMil=MiÍ9il=Sli=ÜÍíüi=B|
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Néanmoins les d.ifférences evidentes qui existent entre
ees deux régimes, qui proviennent soit des différentes influences
historiques, culturelles et économiques, soit des différentes
conjonctures spécifiques dans lesquelles elles se sont incar-
nées, les régimes établis au Brésil aprés l'année 1964 et au
Chili aprés le renversement d'Allende, constituent.selon notre
point de vue, de cas typique du contrfíle militaire corporatif
sur l'appareil d'Etat. Dans les deux cas les Forces Armées
prirent le pouvoir de faqon institutionnelle, ne jouant plus le
"role de modérateur"(8)qu'elles exercaient jusqu'ici. Les deux
mouvements militaires furent precedes par des grands mouvements
de masses, provenant spécialement des secteurs de la bourgeoi-
sie et de la "classe moyenne" qui s'effreyérent devant les pers

pectives de socialisation. TantÓt dans le Brésil de 1964 comme
dans le Chili de 1973, de nombreux secteurs civils qui appuyérent
le putsch avec l'illusion qu'une fois que le gouvernement pro-
gressiste füt renversé on retournerai bientdt a un régime civil,
durent se rendre rapidement a l'évidence que les forces qui
prirent le pouvoir n'étaient pas disposés a l'exercer d'une fa-
qon transitoire.

Quels sont les caractéristiques principales des régimes
ainsi établis? Quels sont les éléments par lesquels ils différent
des putschs traditionnels?

D'abord plutét que des régimes constitués sur la base
d'un objectif delimité d'avance, avec un support doctrinaire et
des réglementations précises, ils sont en réalité le resultat
des mouvements pragmatiques qui agissent dans le but d'etablir
un contrdle militaire de type corporatif sur l'appareil de l'Etat.
Ce contrSle s'étend a des différents aspeets de la société ci-
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vile d'une fagon chaotiqué et irréguli^re, Ce sont des régimes
autocrates qui s'organisent en base d'une burocratie militaire
dans laquelle se fait sentir une mentalité hiérarchique pour la
solution des probl&mes, Additionnellement, le systeme militaire
burocratique a comme caracteristique complémentaire l'intentio-
nalité démobilisatrice qui agit dans un sens clairement opposé
á. l'autre modele, mobilisatrice-populiste-fasciste (selon notre
point de vue ce serait le cas du franquisme) du régime autori-
taire. La conduction des problémes économiques est mise dans
les mains de technocrates qui sont choisis par leur manque de
lien de subordination avec les partis politique traditionnels.
L'appareil militaire préfere ainsi se concentrer dans les pro-
blémes de la "sécurité nationale" et dans des táches en rapport
avec celle-ci.

Le modele du contrSle militaro-corporatif a besoin de
grands efforts de partde l'Etat, lequel n'est pas dirige á l'ob
tention d'une intervention directe et plus élargie dans la
sphére économique, mai.s plutdt a préserver sa stabilité en sup-
primant toute opposition politique ou sociale, et rétab lissant
en meme temps sous la vigilance de l'Etat le systeme du libre
marché dans toute sa plértitude, en assurant aux entreprises pri
vées, nationales ou étrangéres, une pleine liberté d'action.

Dans la mesure qu'ils veulent réaliser ses projets de
"grandeur nationale" en préservant en méme temps les éléments
d'un ordre social qui a déja épuisé ses possibilités de dévelo£
pement, beaucoup d'analystes assimilent les régimes de contróle
militaro-corporatif du Brésil et du Chili, á des régimes autori-
taires du type fasciste. Ceci représente de notre point de vue,
non seulement une imprécision méthodologique qui peut conduire
el des erreurs tactiques et stratégiques, mais a suscité une vive
polémique entre les scientistes sociales latinoaméricains, de
méme qu'au sein des forces politiques de gauche.

Les régimes militaires corporatifs peuvent §tre analysés
comme étant le résultat de l'influence qui ont les origines de
classe moyenne de 1'officialité dans le comportement de celle-ci
comme institution? José Nun, dans son connu et encourageant es-
sai (9), suggére la possibilité de faire l'analyse des mouvements
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militaires en Amérique latine comme si c'était des coups mili-
taires de classe moyenne, dü au réle decisif qui joue la compo

sitionsociale de classe moyenne de 1'officialité dans leur com

portement politique dans la société. Nun pense que les mili -

taires ont tendance é représenter les intéréts de la classe

moyenne et de compensen son impossibilité de vaincre sa hétéro
généité et ses divisions internes. Les Forces Armées "prennent
sur elles la responsabilité de proteger la classe moyenne" de
la menace qui représente surtout 1'ascensión des classes "basses",
c'est-é-dire le prolétariat urbain et rural.

Méme' si l'hypothése de Nun est attractive, il y a beau

coup de facteurs qui font douter de sa validité. Par exemple ,

néanmoins le grand appui initiale des classes moyennes du Bré-
sil et du Chili au coup d'Etat qui conduit au renversement de
Goulart et d'Allende, dans une deuxiéme étape ce méme secteur
sociale a dü subir les conséquences de la politique économique
qui fut adopté. De méme les mesures restrictives mises en place
dans le plan politique des deux pays (attaques aux partis poli-
tiques, restrictions aux libertés démocratiques et á l'autonomie
universitaire, etc) atteignent directement la classe moyenne et

moyenne supérieure, lesquelles, comme le signale Stepan, ont
joui traditionnellement beaucoup plus de ees priviléges et ac-

tivités que les autres secteurs qui sont sitúes dans un degré
plus bas de l'échelle sociale.

Mais en compensation, le facteur qui fut décisif dans
leur attitude interventioniste tantét en 1964- comme en 1973 ,

semble étre le besoin de préserver ce que Joan Garcés, en fai-
sant l'analyse de la situation chilienne, signale comme le fac¬
teur sur lequel les militaires ne cedent pas : "le monopole des
armes". Quand elles supposent que sa cohésion ou ce monopole
est menacé, les Forces Armées sont disposées a mettre en jeu
tout son poids institutionnel, se renfermant fermement sur soi
dans un processus "d'auto-défense" qui leur permet d'atteindre
une homogéneité d'action dans des interventions qui seraient
impossibles dans d'autres circonstances.

Quels facteurs se produirent néanmoins pour que la for¬
me de contréle militaire mise en place au Brésil et au Chili eut
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cette caractéristique qui est historiquement connue? L'explica-
tion pourrait étre 1'enracinement profond dans la pensée mili-
taire nord-américaine des schémas idéologiques qui dominent 1'
officialité des deux nations. En effet, le principe de la "sé-
curité interne et nationale" qui commenga á prédominer a partir
des années 60 dans la conception militaire nord-américaine et
par conséquence entre les Forces Armées latinoaméricaines plus
étroitement liées au Pentagone, conduit a ce que, comme bien le
signale José Nun, la distinction entre les sphéres militaires
et politiques d'action disparaisse. Dans le contexte des "guerres
révolutionnaires" - guerres permanentes, qui n'ont pas besoin
d'étre declarées - "la différence classique selon laquelle le
pouvoir civil était responsable de la direction de la guerre et
le pouvoir militaire de la conduite des opérations militaires
proprement dites, n'a plus de sens. Dans cette guerre, puisque
l'ennemi ne peut étre reconnu d'immédiat, son identification
dépend de ees opérations militaires, ce qui limite considéra-
blement la sphére de décision civile". Dans d'autres mots, "1'
intervention politique devient maintenant, pour le militaire une
question d'intéret professionnel.(10)

Dans le cas spécifique du Brésil, la renommé "Ecole Su-
périeure de Guerre" joua un r61e essentiel dans la translation
de la pensée militaire nord-américaine et son adaptation et ré-
ajustement á la situation brésilienne. Organisée en 1949 sous
le modéle du National War College nord-américain, la E.S.G.
avait néanmoins une caractéristique singuliére: 1'acceptation et
1'encouragement de la participation d'éléments civils dans ses
activités comme une question fondamentale. (11)

Avec 1'ennoncement et le développement á un niveau mé-
thodologique du concept de "Sécurité et Développement" qui cons
titue la base de sa philosophie et qui a été adopté comme prin¬
cipe fondamental par le régime militaire brésilien, la E.S.G.
eu un rSle significatif dans la divulgation des théories de la
"contre-insurgence" parmi la haute officialité brésilienne dans
la période antérieure á. 1964. L' E.S.G. fut la source directe
des cadres du gouvernement de Castelo Branco fournisant au pre¬
mier gouvernement du eyele militaire, des programmes et des
éxécutifs. Présentée fréquemment par de nombreux commentateurs
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comme le vrai cerveau existant derriére les gouvernements mili-
taires et comme le centre de planification effective des options
stratégiques qu'ils ont choisies, on ne peut pas nier néanmoins
l'influence sousjacente mais perdurable que la E.S.G. a eu dans
la formulation des soutiens idéologiques qui a la tutelle mili-
taire prolongée existante au Brésil.

II est intéressant de noter que le Chili n'a pas connu

avant 1973 aucune institution semblable. La création néanmoins
par la Junte Militaire d'une Académie de Sécurité Nationale et
ses premieres activités (qui comprennent la fórmation d'éléments
appartenant aux quatre secteurs intégrants des Forces Armées et
de civils qui auront probablement des tüches dans 1'administra-
tion publique) laisse supposer que le régime de Pinochet a senti
a posterior! le besoin de creer un organisme de ce type, pour
1'accomplissement de. cette fonction. Comparativement, on a la
tentation d'observen que la carence au Chili avant 1973 d'une
institution comme la E.S.G., empécha les militaires qui organi-
sérent le putsch, de disposer pour son orientation postérieure
d'un ensemble de politiques et d'idées plus raffinées. De lá
provient en conséquence, l'idée qui ont en general les analys-
tes dans le sens que les militaires chiliens étaient "moins pré
pares" pour exercer le pouvoir aprés la tragique expérience du
llseptembre 1973.

Justement parce que le Chili manquait d'un instrument
aussi puissant comme la E.S.G,,1'idéologie militaire nord-amé-
ricaine a dü étre transmise par d'autres voies et moyens. Le
Chili, comme c'est bien connu, a été. un des pays d'Amérique la¬
tine qui en a plus beneficié de l'appui militaire. nord-américain
pendant la décennie du 60, quant au transferí de matériel de
guerre comme á l'envoie de personnel pour son entraínement dans
la zone du Canal de Panama.

L'influence des Forces Armées nord-américaines sur les
Forces Armées chiliennes (si bien acceptee en theorie et si peu
considerée dans les analyses politiques qui ont été faites dans
la période antérieure au renversement d'Allende) fut ainsi com-
mentée par le général Prats quelques jours avant le coup d'Etat;
"Je ovois que ni le Président Allende ni les partis de l'U.P.
oonnaissent la profondeur de l'influenoe nord-amérioaine dans nos



36.

Forces Armées et spécialement dans la mentalité du militaire chi
lien, Cette influence sans contrepoids,., est un facteur qui
peut jouer un rdle terriblement négatif dans les événements pro_
chains". (12)

Deux semaines aprés, le putsch du 11 septembre démontra
combien sa peur et son analalyse étaient correctes!

L'analyse des régimes militaires qui existent au Brésil
et au Chili nous conduit nécessairement a nous poser un tas de

questions.Est-ce le "succes" de l'expérience de 13 ans de con-
trQle militaire au Brésil un indicateur de stabilité de ce ré-
gime? Est-ce que 1'autoritarisme militaire chilien est en voie
de se consoliden et d'obtenir d'identiques marques de durabili-
te? Est-ce qu'au sein des Forces Armées il y a des possibilités
de succés pour des alternatives du genre "nasseristes" ou "dé-
mocratiques non-interventionistes"? Est-ce la continuité ou la
rupture du contrSle militaro-corporatif qui se projette dans
l'analyse effectuée.

D'abord il paraít évident que les réponses á ees ques -

tions ne dépendent pas uniquement de l'estimation du comporte -
ment politique des militaires, dans la mesure oíl ceux -ci ne
constituent pas des forces isolées du contexte social global.
II existe néanmoins un certain degré d'autonomie relative qui
fait que le rapport existant entre les militaires et la société
civile ait des caractéristiques de bi-univocité avec une influence
reciproque. Cela a comme conséquence que l'évolution de la pen-
sée et des attitudes des militaires ait un poids significatif
dans la configuration du modele de développement que le pays
puisse adopten, poids qui s'élargit considérablement dans la
mesure ou les militaires controlent directement l'appareil de
1'Etat.

Dans d'autres mots, dans des termes de "real politik",
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il est tr^s importa,nt de pouvoir établir les limites des spé-
cificités des militaires comme forcé organisée, c'est-á-dire ,

l'évolution des'pensées et des doctrines qui predominent au
sein des Forces Armées, ou leur état dTorganisation technique
et opérationnel, comme toutes les questions relatives a 1' esprit
de cohésion institutionnelle qui predomine dans les moments

de crise (13).

C'est en partant de ce panorama que nous proposons de
faire l'analyse de la question "continuité ou rupture" des ré-
gimes de contr61e militaro-corporatif en base el la projection
de trois alternatives centrales:

ALTERNATIVE_A£_Evelution-_|_l^intérieur_des_Forces_Armées

La premiare alternative possible á analyser (peut-étre
parce qu'elle est celle qui ressort plus facilement), ce serait
celle d'une évolution á l'intérieur des Forces Armées, tantSt

parce que les courants militaires "progressistes" ou "déinocrates"
predominent, tant8t par des conflits entre groupes, ce qui
aurait comme conséquence le retour aux casernes comme un moyen
de garantir le maintien de l'unité interne des Forces Armées.

II faut reconnaítre que l'état de 1'organisation mili-
taire et le degré de contrSle idéologique établi par les groupes
d'ultra droite sur l'appareil institutionnel-militaire (acadé-
mies militaires, centres d'endoctrinement d'élites, contacts
avec l'extérieur, etc.) font tres improbable que des transforma
tions progressistes ou démocratiques puissent naítre au sein
des institutions militaires, soit au Brésil comme au Chili.

D'un autre coté, l'apparition de tendances "nasseristes"
avec des réeles possibilités de succés, semble avoir disparu,
gráce au degré de "modernisation" relative des deux pays et au
degré d'interpenétration de ses économies avec les centres
économiques occidentales.

Quant a la possibilité d'un retour aux casernes en fonc
tion des conflits entre groupes, il paraít que c'est 1' alternative

toujours présente. Méme si dans le Brésil postérieur á 1964
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et le Chili de Pinochet ees confrontations se soient plutdt ré
solues jusqu'ici a, travers le traditionnel syst&me de purges,
sans qu'il n'y ai jamais eu un équilibre dans les confrontations
de forces qui mettrait el l'ordre du jour le retour aux casernes
córame la seule maniere de maintenir la cohésion militaire, pos-
sibilité qui parait augmenter justement dans les moments de
crise économique. La sensation de défaite qui se produit alors
conduit inévitablement h. rompre l'unité, de sorte que certains
secteurs veuillent effectuer une sortie rapide du pouvoir qui
serait la solution moins mauvaise vues les circonstances.

Dans le cas du Brésil par exemple, ils sont déjcl bien
loin les jours euphoriques du "miracle économique" et el la crise
économique profonde (exprimée par des problemes dans la balance
de paiements, dans la vertigineuse dette externe, dans les im-
menses problemes sociaux qui se sont accumulés, etc.) et el la
crise politique (difaite du gouvernement dans les elections de
1974, augmentation de l'opposition politique et des pressions
pour la démocratisation), vient s'ajouter les Índices d'une
crise militaire encore plus étendue de celle qui laisse entre-
voir la tranquilite de la surface. En conséquence, il y a plus
de chances qu'une conjoncture se produise qui soit favorable
pour ceux qui défendent la sortie de la scene politique, méme
si on est loin encore de pouvoir etablir quel sera le secteur
qui gagnera la bataille, Sous la pression des secteurs durs des
Forces Armées, la general Geisel mime a dü réaconditionner ses
propos d'effectuer une ouverture politique lente et controlee.
La tensión se transiere maintenant á la définition de la succes
sion presidentielle, c'est-a-dire la nomination de celui qui va
remplacen Geisel en 1979. Le nom de l'élu (ou de l'evince) sera
décisif pour savoir si le systeme prefere opter pour une disten
sion graduelle et controlée, oü si au contraire elle prefere la
confirmation de la presence militaire (14).

Quant au Chili, la radicalisation (dans un sens a droite )
du proces, combinée avec les problemes dramatiques qui a causé
1'application rigide de sa politique économique du "traitement de
choc" a conduit a ce que des violentes purges internes se pro-
duisent (c'est le cas Bonilla, Arellano Stark et plus récemment
le général Palacios). Par coíncidence, dans tous ees cas, le
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probléme s'est produit par des articulations destinées á la re-

cherche d'une certaine "institutionnalisation" du régime, avec

le transfe'rt du pouvoir á. des secteurs civils - plus concrétement
á. la Démocratie Chrétienne - et le placement des militaires dans
un réle de controleurs titulaires du régime hybride ainsi formé.

En résumé, ce qui est previsible c'est que n'importe
quelle rupture qui se base sur les conditions que nous avons an-
térieurment exposées, conduirait probablement a des situations
de grande instabilité qui finiraient inévitablement par des nou
velles interventions militaires dans la mesure que des nouvelles
et successives conjonctures critiques se présentent.

ALTERNATIVE_B_^_5hoc_frontalmavec_les_Forces_Armées

La recherche d'une rupture du contrSle militaire corpo-

ratif par une stratégie d1affrontement globale avec l'appareil
militaire , a été le chemin élu par une série de mouvements po-

litiques de gauche. La possibilité qu'une rupture avec les
systéme autoritaire se produise par ees méthodes est tres ré-
duite ou pratiquement nulle dans le cas du Brésil et du Chili,
vu le degré d' organisation et de préparation technique qui exis;
tent dans les Forces Armées de ees deux pays. Du point de vue

strictement militaire, c'est illusoire et ingénue de supposer

qu'il ya des conditions pour faire face et vaincre dans des con
frontations directes k des organisations militaires qui disposent
d'un haut degré de préparation, qui sont bien armées et équipées
et qui disposent d'une mobilisation de ressources tres supé-
rieure á celle qui puissent prétendre réunir n'importe quel
mouvement d'opposition.

Quant á la possibilité qu'un affrontement direct avec
l'armée des Etats autoritaires puisse étre l'étincelle d'une re
bellion populaire, la legón du Brésil peut étre significative :
malgré certain retentissement des actions produites entre 1969
et 1971, les groupes de résistance avec un pratique militaire
fürent détruits avec une facilité relative, ainsi que toutes
leurs tentatives d'établir des noyaüx de reponse armee perma —

nente. L'expérience récente du Chili pointe dans cette méme di-
rection.
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A court terme, les actions des groupes dont leur perspec

tive c'est 1'affrontement frontale avec les Forces Armées, pré¬
sente comme effet additionnel le renforcement des secteurs durs
de celles-ci, aidant potentiellement á renforcer la position de
ceux qui défendent la continuité (1'extensión) de la subordina-
tion de la société civile au contrdle militaire.

ALTERNATIVE_C_j__Pression__politigue_et_sociale_sur_le_sYSt|me

Dans cette classification génerique nous cherchons grouper

les cas dans lesquels, en brisant les structures rigides de con-
tention, une pression politico-sociale est exercé sur les insti-
tutions militaires mettant á l'ordre du jour le besoin de changer
le modéle politique adopté jusqu'alors. Les plus prévisibles de
ees cas varient partant d'une échelle qui comprend depuis l'alter
native d'une rébellion populaire, qui embrasse aussi certains sec
teurs des Forces Armées, jusqu'cL des solutions de compromis qui
conduissent a 1'établissement de politiques électorales insta¬
bles.

Le travail politique en fonction de la rébellion populaire
c'est la voie qui se base traditionnellement dans le modele lé-
niniste de la prise du pouvoir qui est devenue classique depuis
le succes obtenu par l'expérience bolchevique. Elle implique 1'
existence d'une organisation profondement ramifiée, qui est pré
sente dans les secteurs clés de l'économie et qui a les moyens
de mobiliser et d'agiter des ampies secteurs populaires. La ré¬
bellion, pour étre victorieuse, a besoin de l'appui de certains
secteurs des Forces Armées, ce qui implique un travail organisé
dans ce sens. Par sa propre nature qui a comme fondement idéolo-
gique la doctrine de la "sécurité interne", et par l'attention
spéciale qu'ils consacrent h l'étude des techniques de contre-in
surgence et de combat ^ 1'ennemi interne, dans les régimes mili-
taires de Brésil et dü Chili les probabilités de pouvoir compter
avec l'appui de certains secteurs des Forces Armées dans un con-
joncture insurréctionnelle, semblent considérablement reduites.

Un certain réalisme politique conduit en conséquence ^ ce

que les forces politiques du Chili par exemple, construisent une
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plate-forme basée sur un vaste front politique, dans la perspec

tive de grouper tous les secteurs politiques et sociales suscepi
tibies de vouloir renverser le régime, Dans ce cas il s'agit de
la tentative d'organiser une forte pression sociale et politique
contre le régime (et en conséquence contre les militaires), qui
les oblige d'accepter le remplacement du modele politique par

des formes démocratiques et représentatives. Celle-ci semble
etre 1'alternative plus viable pour conduire é une rupture,

justement parce qu'elle part de la conception que les militaires
ne sont pas une forcé isolée du contexte social global.

C'est vrai que le risque implicite qui se présente dans
les situations analysées, c'est que le mouvement de pression po¬

litique et sociale organisé ("la grande riviére sou terraine qui
émerge un certain jour á, la surface"), n'ai pas la forcé néces-
saire pour changer le systéme ou qu'il ne réussisse attaquer dans
les moments ou dans les points plus faibles de l'ennemi. Les con

séquences dans le premier cas (manque de forcé pour modifier le
systéme) peuvent avoir un effet paralysant, conduisant é un cer

tain jeu de "je gagne zero" - des accrochages entre le systéme
et l'opposition qui ne produisont aucun changement dans le rapport
de forces - et qui peut conduire a une tolérance de l'état des
choses sans que le controle militaro-corporatif soit brisé, ou

qui se fasse é un rythme extrémement lent. Quant a la seconde
hypothése (attaques dans le moment ou sur les points qui sont les
moins faibles de l'ennemi) les conséquences peuvent étre désas-
treuses et avoir pour effet de renforcer le systéme au lieu de
1'affaiblir.

Cette alternative de pression politique et sociale orga-

nisée a besoin done d'une grande capacité de conduction politique
de la part des partis ou des organisations qui s'engagent dans
cette voie. Dans le cas spécifique du Brésil, il parait difficile
d'entrevoir l'existence d'une telle capacité. Est-ce que l'Unité
Populaire, qui dans sa meilleure période pendant le gouvernement
du Président Allende, n'a pas eu la capacité d'assumer cette con

duction, pourra maintenant vaincre ses carences et remplir le
rSle nécessaire pour ce modéle dans la sitúation actuelle?
Celle-ci est la que.stion dont la réponse est crucialle pour l'a-
nalyse des alternatives dans les événements du Chili.
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D'un autre coté, ce n'est pas possible parallélement
d'exclure la possibilité d'une explosión sociale non-organisée
(du genre cordobazo) qui, méme si elle est etouffée á fer et
feu, puisse conduire h. une crise de profondeur dans les forces
armées et augmente done les perspectives que celles-ci cherchen!
une sortie "par panique des arenes politiques, et retournent en
conséquences aux xasernes. Méme si cette hypothése est lointaine
au Brésil, au Chili est peut etre possible dú aux longues tra-
ditions de luttes de la classe ouvriére qui souffre les consé¬
quences d'une politique économique et sociale qui ne tient compte
de leur bienétre et de leur sécurité sociale.

Finalement les situations d'une grande insatisfaction
populaire peuvent conduire á des impasses politiques dans les-
quelles les militaires seraient obligés de se situer dans une
position de recul, établissant une sorte de "tutelle" lointaine
et ouvrant le chemin pour que les forces civiles prennent le
contrdle direct de l'appareil de l'Etat. Dans ce cas il est po£
sible de faire des spéculations depuis des solutions du genre
"Karamanlis" (qui parait etr.e la voie recherchée par des impor-
tants secteurs civils chiliens) jusqu'á des solutions d'accomod
dement dans lesquelles on ouvre le chemin au jeu politique élec
toral en excluant les forces marxistes (possibilité voulue par
les Secteurs politiques traditionnels de deux pays). Ces pers¬
pectives de rupture limitée font croire qu'en réalité des sitúa
tions d'une extréme instabilité sont en train de se générer, avec
des cycles d'intervention militaire comme réponse á une crise
chaqué fois plus aigue du systéme.

Dans d'autres mots, "la classe politique" pourrait re-
tourner á dominer 1'arene, mais il serait hasardeux leur garan¬
tir un royaume plus étendu que celui de la prochaine montée mi¬
litaire interventioniste.

o o o o o

A guise de conclusión, il parait raisonable établir deux
propositions qui, méme si elles sont auto-évidentes et apparament
acceptées par tous les cercles, on les oublie fréquemment dans
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des zones comme celles-ci, oü la réalite peut étre facilement
remplacée par une metaphysique sublimée de la part des obser-
vateurs, Elles sont:

Proposition 1: Prétendre établir d'abord avec exaotitude le

futur comportement politique des militaires au

Brésil et au Chili, o 'est-a-dire, des situations
de continuité ou de rupture des systémes de con

trdle militaro-corporatif, est si hasardeux comme

prétendre voir le futur dans le veflet d'un
globe de cristal.

Proposition 2: Quant d la réflexion des perspectives, les
Sciences Sociales nous fournissent seulement des
outils d'analyse, qu'appliqués á des situations
aoncrétes, nous permettent d'établir un syst&me
d' hypothéses plus ou moins viable, méme si elles
sont susceptibles de contenir des erreurs impli-
cites d toute réduction des compléxes phenoménes
sociaux.

En fin de compte, une chose paraít néanmoins certaine.
Elle s'exprime dans 1'avertissement fait par le propre marechal
Castelo Branco dans un commentaire qu'il a fait il ya longtemps

pendant une conference á la E.S.G.:

"II existent ceux qui défendent la these que le meilleur
moyen pour que les militaires participent dans la récuperation
du pays, c'est qu'ils interviennent et prennent le contrSle du
gouvernement. Les plus sinceres argumentent que cela es néces-
saire a cause de 1'incapacité qui ont les institutions poli -
tiques pour résoudre les problémes de la Nation".

"Est-ce que les forces armées ont réellement la capaci¬
té politique pour connaítre les solutions des problémes poli-
tiques et administratifs de la Nation?... Les Forces Armées ,

si elles obéissent a ses traditions, ne peuvent faire du Brésil
une autre "républiquette sudaméricaine". Si nous choisissons ce

régime nous entrerons par la forcé, on se maintiendra par la
forcé et nous sortirons par la forcé" (15).
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ReflechissAíit strr le Brésil et le Chili, le reglement
de 1'écuation se réduit alors á bien precisen ce que signifie
dans les termes de notre inconnu, "sortir par la forcé".

NOTES

(1) Voir une partie de la bibliographie citée dans les Refé-
rences.

(2) Outre son Sécrétaire Général - Général Luis Carlos Prestes,
capitaine A 1'époque des mouvements des "lieutenants" et
commandants de la fameuse Colonne Prestes - une partie sus
tancielle du Comité Central était formé par des ex-officiers
des Forces Armées.

(3) Curieusement Ernesto Geisel, acteul Président de la Répu-
blique, et qui était alors Chef de la Maison Militaire de
Castelo Branco, fut un de ceux qui s'opposérent A Costa e
Silva. A l'accession au pouvoir du nouveau gouvernement, il
passa á la retraite et occupa un poste au Tribunal Militaire
Supréme.

(4) Le député d'opposition Marcio M. Alves, dans un discours A
la Chambre invita les civils A boycotter les festivités mi-
litaires du jour de 1'indépendance.

(5) In Alfred Stepan, The Military in Politics, Princeton Uni-
versity Press, New York, 1971, p. 261-262.

(6) Le 4 septembre 1969, 1'Ambassedeur des Etats Unis est enlevé
par un commando qui annonce qu'il liberera le diplómate en
échange de la liberté de quinze prisonniers politiques et
fait publier par la presse un manifesté qui fait connaltre
l'existence d1 un mouvement contre le régime.

(7) Pour l'analyse des résultats et conséquences de la politique
économique des,gouvernements militáires, voir parmi d'autres:
Celso Furtado, "Analyse de Modelo Brasileiro", Civ. Brasi-
leira, Rio de Janeiro, 1972; Maria da Conceigao Tavares,
"De Substituigao de Importagoes ao Capitalismo Financeiro",
Rio de Janeiro, 1974;. Mauricio Dias David, "Algunos aspec¬
tos del modelo brasileño", Iberoamericana, Vol. VI:1, Esto-
colmo, 1976; Paul Singer, " Milagro Brasileiro: causas y
consecuencias", Cevrap, Sao Paulo, 1972.

(8) Dans l'expression de Stepan "dans un tel modéle des rela-
tions civil-militaires, les militairés sont A plusiers re-
prises appelés A la politique pour jouer le róle de modéra-
teurs de cette activité, mais on leur nie systématiquement
le droit d'essayer des changements directs dans le systéme
politique". Dans notre analyse c'est le cas du Brésil (1945-
1964) et du Chili spécialement 1970-1973). Cf. Stepan "The
Military in politics", p. 63.
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(9) José Nun, "The Middle-Class Military coup", in The Po-
litics of Conformity in Latin America, Oxford Universi-
ty Press, London, 1967.

(10) Ibid.,p. 110

(11) Dans la période 1950-1967, l'Ecole Supérieure de Guerre a
diplomé 630 militaires et 646 civils (la plupart des chefs
d'entreprise du secteur privé, des hauts fonctionnaires
publics et des gens ayant des professions libérales). Ren-
seignements donnés par la Revue semi-officielle de l'E.S.G.
"Seguranga e Desenvolviment" NQ 132, 1969.

(12) Notes prises par le général Carlos Prestes dans son jour-
nal le 27 AoÜt 1973, selon la versión de ses Mémoires pour
le Fond de la Culture Economique du Méxique en Décembre
1976.

(13) Le manque de considération de ees faits a conduit a faire
des analyses fausses sur le rapport des forces au sein des
Forces Armées, tantót au Brésil en 1964 comme au Chili en
1973 .

(14) Un profond connaisseur du "systéme" dominant au Brésil a
signalé d'une fagon significative que la seule possibilité
existante pour choisir un civil comme successeur du géné¬
ral Geisel (c'est-a-dire, que les militaires exercent un
controle indirect du pouvoir) ce serait le cas d'une im-
possibilité de trouver le nom d'un militaire qui soit ac-
cepté par toutes les courants internes des Forces Armées.

(15) Concepts enoncés le 19 septembre 1955, a l'E.S.G., selon
Stepan, op. cit., p. 120-121.



46.

********************************************

ORGANISATION DES FORCES ARMEES DEMOCRATIQUES

CHILIENNES A L'EXTERIEUR : NOUVEAU PROBLEME

POUR LE FASCISME
********************************************

Quand les ínstigateurs du eoup d'Etat militaire du 11 se£
tembre declencherent leur ac tion, une de leur préoccupation priii
cipale fut d'empecher la résistence au sein des Forees Armées ou
l'on trouvait, a tous les niveaux de .la hiérarchie, des milita! -
res avec des convictions cons titutionnelles et démocratiques.

Beaucoup d'entre eux estimaient méme necessaire d'appuyer
le Predident Allende pour qu'il puisse rlsoudre la grave crise
qui se développait»

Dans ce but, on fut appel a tous les moyens, que ce soit
au principe de la discipline hiérarehique ou méme au terrorisme.
Non sans raison on af firme que le coup initia1 se produisit a 1'
intérieur des Forces Armées, avec des assassinats et toutes sortes
de mesures répressives, a propos desquelles 1e moment venu l'on
pourra établir la verité historique. II est tout "a fait évident,
par exemple, que les preces engagés par la Marine faisaient par-
tie de la prépar^ition du coup d'Etat.

Ultérieurement, la haute hiérarchie militaire arréta
trois types de mesures pour consolider le controle total de l'ap-
pareil militaire : a) L'"épuration" des Forces Armées par la mise
a la retraite de chefs et officiers qui s'opposaient a l'établis-
sement d'une dictatura qui eherchait a se renforcer; b) Des ac -
tions terroristes diverses, dans lesquelles s'inscrivent 1'assasssi
nat du Général Prats, la mort du Colonel Cantuarias et d'autres
épisodes étranges tels la mort du Général Bonilla, du General
Lutz et de quelques autres officiers; c)La subordination au ser -
vice des renseignements de toutes les branehes des Forces Armées
a la DINA (aujourd'hui GNI), afin de contrftler par la peur et la
délation tout Índice de dissidence militaire.

Le maintien de l'unité au sein des Forces Armées en empe
chant les dissensions est une nécessité essentielle a la survie
de la dictature. G'est pourquoi, moyennant divers avantages et
des tentatives acharnées pour compromettre les soldats avec la
politique et les moyens de la Junte, l'isolement social de ees
derniers s'est trouvé accentué. II s'est agit de renforcer leur
esprit corporatiste, notamment en jouant sur la peur irraisonnée
d'un quelquonque gouvernement civil, lequel, laisse t-on suppo-
ser, ne pourrait exereer qu'une violente et massive répression
contre les soldats, si jamais ils abandonnaient le pouvoir.

C'est done avec rigueur que Pinochet prend soin du mono-
lithisme militaire, et rien ne le trouble davantage que les maní
festations de désaccord, qu'elles proviennent de son personnel
en service ou retraité.

L'action des membres des Forces Armées en exil, victimes
de la répression fascíste, apparait done d'autant plus comme un
defi a la sauvegarde de ce monolithisme.
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Dans ce domaine, l'initiative prise par un groupe de
chefs, officiers, sous-offieiers, soldats, de s'organiser %a 1'
étranger, l'a rendu sí furieux qu'il en a privé de sa nationna
lité chilienne celui qui dirige la nouvelle entité antifascis¬
ta : le"Général de la République" Sergio POBLETE, qui réside
en Bélgique, pays ou s'est installée la direetion de l'Organi-
sation des Forces Armées Déraoeratiques Chiliennes k 1' étranger
(OFADACH), et ou l'on publie un bulletin d'information et d'o-
rientation.

Pinochet voit d'un mauvais oeil 1e fait que des mem -
bres des Forces Armées, contre qui i1 sévit parce qu'ils é -
taient "constitutionnalistes" et démocrates, fassent des efforts
organisés en vue de fournir un information véritable a ceux

qui sont en service actif ou appellent aussí a la réflexion de
leurs camarades d'armes.

La réponse du Général Poblete

Face a la promulgation du dicret le privant de sa nation
nalité, le Général Poblete a erais une déclaration publique dans
laquelle il qualifie cette mesure de nouvel acte de "prépotence"
et d'"arbitraire". Le Général Poblete affirme que ce décret est
"le résultat du désespoir" qui domine la hiérarehie seditieuse.

Et íl ajoute : "Cette mesure ne m'affecte pas, puisque
ma qualité de "Général de la République, de soldat de la Patrie
et de chilien, ne dépend pas des velleités des généraux qui ont
entrainé les ínstitutions armées et le pays dans la période la
plus néfaste de son histoire".

"Avant moi -- continué-t-il - une mesure pareille fut ap-
pliquée a d'autres compatriotas éminents, sans qu'elle soit re-
connue par les chiliens de ma Patrie ni par les nations civili-
sées du monde qui se solidarisent avec le drame de notre peupleV

"Face a cette démonstration d'isolement et de rejet mon-
dial, la Junte a répondu de la seule maniére dont elle peut le
faire : avec des méthodes terroristes condamnées par toute l'hu-
manité. M. Orlando Letelier, ex-Ministre de la Défense Nationale
et ex-Ambassadeur k Washington, fut privé de sa nationnalité peu
de jours avant sa mort. De la méme fa^on, suivant un arreté
signé de la méme main, fut assasfiimé le général Carlos Prats, ex
Commandant en Chef de l'Armée.

"Aucun soldat constitutionnaliste ne sera intimidé par
ees méthodes. Une telle mesure de la part de la Junte militaire
ne fait que réaffirmer ma condition de chilien. Son rejet est aus
si une dénonciation au monde au cas ou un acte quelconque vien-
drait porter atteinte a ma vie, a l'avenir. Je compte sur l'ap-
pui de mes compagnos d'armes et du peuple de mon pays, comme ce
fut le cas lorsque mon fils, le capitaine Sergio Poblete, mourut
dans un soi-disant accident pendant un vol d'entrainement au tir,
au mois d'avril 1976.

"Recevoir une sanction - pursuit le Général Poblete - de
ceux mémes qui ont assassiné 1 Président Constitutionnel de la
République et Généralissime des Forces Armées, désbonorant nos
ínstitutions armées, isolant notre nation de la communauté intei:
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nationale, soumettant notre peuple au pouvoir des armes que lui-
mSme leur a confié et tuant les meilleurs citoyens du pays; rece
voir, je répete, une sanction de ceux-li, ne fait que réaffirmer
ma condition de chilien, de soldat et de Général qui aime sa Pa¬
trie".

L'OFADAGH et son appel aux militaires au Chili

Depuis le debut de son organisation 1'OFADACH a émis de
nombreux appels au personnel actif des Forces Armées. D1 un autre
coté, cette entité s'est efforcée d'encourager et d'orienter le
personnel des Forces Armées en exil.

Un des appels le plus réeent fut fait & l'occasion de la
grbve de la faim entamée par 28 femmes, parents des "disparus" ,
au siége de la CEPAL a Santiago du Chili.

Le texte en est le suivant:

"A nos camarades en service actif:
Dans votre immense majorité, membres des Forces Armées,

vous avez été obligés, apres le sanglant coup d'Etat de 1973, de
vous abaisser & devenir une forcé d'occupation de votre propre
pays. Ainsi, des offieiers, sous-officiers et soldats se sont
transformés en geSliers, tortionnaires et bourreaux de leurs pro
pres compatriotes.

En de nombreuses occasions, faisant appel a un mauvaise
conception de la discipline, on vous a obligé a arréter des chi-
liens innocents, a les enferraer dans des prisons secretes ou, ce
qui revient au meme, a les faire disparaltre en les livrant aux
mains de la DINA.

II vous est souvant arrivé d'entendre parler de l'angois-
se terrible que connait une famille dont un des siens a disparu
suite k un accident. Dans leur désespoir, certains parents en a_r
rivent méme k penser que ce serait un réconfort d'avoir la cer-
titude de la mort de l'etre aimé et de connaltre le lieu ou il a
été enterré. Cette douleur-la, vous avez été poussés á l'infli-
ger aux familles de plus de 2.500 disparus, et cela, pour que
les Pinoehet, Mendoza, Leigh et Merinos puissent se maintenir
illégalement au pouvoir, alor qu'ils l'ont usurpé en assassinant
le Généralissime des Forces Armées.

Quel honneur, quelle fierté professionnelle pouvez vous
ressentir en soumettant les familles des disparus á la torture
de 1'incertitude?

Comment vos chefs et commandants en chef, peuvent-ils
concilier 1'honneur militaire, dont ils vous parlent tant, avec
les salea et criminelles besognes qu'ils vous ont imposées.

Chacun d'entre vous, exception faite bien évidemment, de
vos commandements et de la minorité fasciste de vos rangs, a une
conscience claire de son véritable devoir envers la Patrie et
son peuple.
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Nous l'avons dája dit a plusiers reprises, et noua le
réaf f irmons. : la Junte militaire et sa DINA seront jugées et p_u
nies d'apres les lois chiliennes, celles-la memas qu'elles n'ont
pas respectées le 11 septembre 1973 , et d'apres l'ampleur de
leurs crines.

II est evident que les chefs de files putschistes vont
s'obstiner a faire partager leur eulpabilité en essayant de con
promettre 1'ensemble des Forees Amias et da les convaincre que
ce sont elles qui paieront pour tous les crines de Pinochet, Me¬
rino , Mendoza et Leigh, et de la DINA. lis s'entétent a faire
de vous les cómplices de leurs forfaits. Nous savons qu'ils n'y
parviendront pas parce qu'il s'agit d'une absurde manoevre dont
tous les chiliens ont conscience.

Avec pour seules armes, un grand courage et leur con -
fiance dans la vie, 28 feísimas ont été capables d'affronter une
dictatura implacable et sinistre, conaiderée comme la plus re¬
pugnante par l'immense majorité des peuples civilisés.

Ces fsanes sont chiliennes, comme le sont vos teres,
épouses et filies, comme vous l'étes vous mimes. Elles mettent
leur vie en danger en faisant face a la dictature. Cet exemple
de courage nous indique, camarades des Forcea Armées, que l'a-
mour de la liberté et de la justiee n'a pas été étouffé et ne
pourra l'Stre, quand bien mime les Pinochet, Leigh, Mendoza ou
Merinos s'affrontent au peuple chilien.

La dictature se trouve confrontée a une situation nou-

velle. Vous ne devez pas permettre que l'on tire a nouveau sur
les fetmes. Ce qu'elles défendent est juste et vos épouses, vos
teres ou vos filies feraient de méme si l'un d'entre vous ve-

nait a disparaítre.

Vous qui possédez encore des sentiments humains et qui
ne vous sentez pas cómplices de la terreur répressive déclen-
chée contre vos propres concitoyens, vous pouvez agir pour
faire sortir de leur terrible incertitude les milliers de pa -

rents de disparus.

Vous pouvez faire parvenir par lettre, au Vicariat de
la Solidarité - Plaza de Armas 444; B.P. 30-D, Santiago -, au
CIME ou bien a la Croix Rouge Internationale, les note, endroits
et dates ou vous avez eu un contact avec l'un des disparus.

Camarades des Forces Armées en service actif, face a

l'hero'ique gr'eve de la faim entamée par les parents des dispa¬
rus, nous faisons appel a vous pour cottencsr h rendre honora¬
ble le not des institutions de la défense nationale et pour

signaler avec patriotisme et dans l'intégrité, la présence de
disparus, de la fapon indiquée.

Vous serez ainsi, sans doute plus tranquilles avec
votre conscience et vous entamerez une aube pleine d'espoirs
face au drame que vit la plupart des foyers de notre Chili bien
aimé.

OFADACH - Bélgique


